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Entrée en vigueur de lois

Gouvernement du Québec

Décret 1194-2017, 6 décembre 2017
Loi sur l’immatriculation des armes à feu 
(2016, chapitre 15)
— Entrée en vigueur des dispositions de la Loi

CONCERNANT l’entrée en vigueur des dispositions de 
la Loi sur l’immatriculation des armes à feu

ATTENDU QUE la Loi sur l’immatriculation des armes 
à feu (2016, chapitre 15) a été sanctionnée le 10 juin 2016;

ATTENDU QUE l’article 28 de cette loi énonce que les 
dispositions de celle-ci entreront en vigueur à la date ou 
aux dates fi xées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fi xer au 29 janvier 2018 la 
date d’entrée en vigueur des dispositions de la Loi sur 
l’immatriculation des armes à feu;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE soit fi xée au 29 janvier 2018 la date d’entrée en 
vigueur des dispositions de la Loi sur l’immatriculation 
des armes à feu.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67624
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 1180-2017, 6 décembre 2017
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance
(chapitre S-4.1.1)

Services de garde éducatifs à l’enfance
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance

ATTENDU QUE les paragraphes 1° à 24° et 30° du pre-
mier alinéa de l’article 106 de la Loi sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1) autorisent le 
gouvernement à réglementer dans les matières qui y sont 
mentionnées;

ATTENDU QUE l’article 5 de la Loi sur l’immatricula-
tion des armes à feu (2016, chapitre 15) prévoit notam-
ment que le ministre de la Sécurité publique attribue un 
numéro d’immatriculation pour chacune des armes à feu 
qu’il immatricule;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance (cha-
pitre S-4.1.1, r. 2);

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er ce règlement afi n 
qu’il tienne compte de la méthode d’immatriculation des 
armes à feu prévue à la Loi sur l’immatriculation des 
armes à feu;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifi ant le Règlement sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance a été publié à la Partie 2 de 

la Gazette offi cielle du Québec du 13 septembre 2017 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Famille :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement sur les ser-
vices de garde éducatifs à l’enfance, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement modifi ant le Règlement sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance
(chapitre S-4.1.1, a. 106)

1. L’article 60 du Règlement sur les services de garde 
éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) est modifi é par 
l’ajout, à la fi n du paragraphe 14°, après « cette arme » de 
« délivré en vertu de la Loi sur les armes à feu (Lois du 
Canada, 1995, chapitre 39) ou le numéro d’immatricula-
tion attribué à l’arme à feu en vertu de la Loi sur l’immatri-
culation des armes à feu (2016, chapitre 15) selon le cas. ».

2. Le présent règlement entrera en vigueur à la date de 
l’entrée en vigueur de l’article 5 de la Loi sur l’immatri-
culation des armes à feu (2016, chapitre 15).

67621
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Gouvernement du Québec

Décret 1182-2017, 6 décembre 2017
Loi sur l’administration fi scale 
(chapitre A-6.002)

Loi sur les impôts 
(chapitre I-3)

Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec
(chapitre R-5)

Loi sur le régime de rentes du Québec 
(chapitre R-9)

Loi sur la taxe de vente du Québec 
(chapitre T-0.1)

Divers règlements d’ordre fi scal
— Modifi cation

CONCERNANT des règlements modifiant divers règle-
ments d’ordre fiscal

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 96 
de la Loi sur l’administration fi scale (chapitre A-6.002), le 
gouvernement peut faire des règlements notamment pour 
prescrire les mesures requises pour l’exécution de cette loi 
et pour exonérer des droits prévus par une loi fi scale, aux 
conditions qu’il prescrit, les organismes internationaux 
prescrits, leurs dirigeants ainsi que leurs employés et les 
membres de leur famille;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes e.2 et f du 
premier alinéa de l’article 1086 de la Loi sur les impôts 
(chapitre I-3), le gouvernement peut faire des règlements 
pour obliger toute personne faisant partie de l’une des 
catégories de personnes qu’il détermine à produire les 
déclarations qu’il prescrit relativement à tout renseigne-
ment nécessaire à l’établissement d’une cotisation prévue 
par cette loi et à transmettre, le cas échéant, copie d’une 
telle déclaration ou d’un extrait de celle-ci à toute per-
sonne qu’elle concerne et qu’il indique au règlement et 
pour généralement prescrire les mesures requises pour 
l’application de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe b de l’article 35 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec 
(chapitre R-5), le gouvernement peut faire des règlements 
pour généralement prescrire les mesures requises pour 
l’application de la section I du chapitre IV de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 81 
de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9), 
le gouvernement peut, par règlement, prescrire ce qui doit 
être prescrit en vertu notamment du titre III de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 677 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (cha-
pitre T-0.1), le gouvernement peut, par règlement, pres-
crire les mesures requises pour l’application de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er le Règlement sur 
les exemptions fi scales consenties à certains organismes 
internationaux non gouvernementaux ainsi qu’à cer-
tains de leurs employés et membres de leur famille (cha-
pitre A-6.002, r. 4) afi n de tenir compte du changement 
de nom de deux organismes;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er le Règlement sur 
les impôts (chapitre I-3, r. 1) et le Règlement sur la taxe 
de vente du Québec (chapitre T-0.1, r. 2) principalement 
afi n de donner suite à des mesures fi scales annoncées par 
le ministre des Finances lors des discours sur le budget 
du 26 mars 2015, du 17 mars 2016 et du 28 mars 2017 et 
dans des bulletins d’information publiés sur le site Internet 
du ministère des Finances notamment les 18 juin 2015, 
18 décembre 2015, 25 janvier 2016, 22 avril 2016, 29 avril 
2016, 30 juin 2016, 19 octobre 2016 et 20 janvier 2017;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Règlement 
sur les cotisations au régime de rentes du Québec (cha-
pitre R-9, r. 2) afi n de tenir compte de l’augmentation du 
taux de cotisation au régime pour l’année 2017;

ATTENDU QU’il y a lieu, dans le but d’assurer une 
meilleure application de la Loi sur l’administration fi s-
cale, de la Loi sur les impôts, de la Loi sur la Régie de 
l’assurance maladie du Québec et de la Loi sur la taxe de 
vente du Québec, de modifi er le Règlement sur l’admi-
nistration fi scale (chapitre A-6.002, r. 1), le Règlement 
sur les impôts, le Règlement sur les cotisations au régime 
d’assurance maladie du Québec (chapitre R-5, r. 1) et le 
Règlement sur la taxe de vente du Québec afi n d’apporter 
des modifi cations de nature technique et de concordance;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur 
les règlements (chapitre R-18.1), un projet de règlement 
peut être édicté sans avoir fait l’objet de la publication 
préalable prévue à l’article 8 de cette loi, lorsque l’autorité 
qui l’édicte est d’avis que la nature fi scale des normes qui 
y sont établies, modifi ées ou abrogées le justifi e;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, un 
règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec, lorsque l’autorité 
qui l’a édicté est d’avis que la nature fi scale des normes qui 
y sont établies, modifi ées ou abrogées le justifi e;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, la nature 
fi scale des normes établies par les règlements annexés au 
présent décret justifi e l’absence de la publication préalable 
et une telle entrée en vigueur;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 27 de cette loi, 
cette dernière n’a pas pour effet d’empêcher un règlement 
de prendre effet avant la date de sa publication à la Gazette 
offi cielle du Québec, lorsque le prévoit expressément la 
loi en vertu de laquelle il est édicté;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 97 de la Loi sur 
l’administration fi scale, tout règlement adopté en vertu 
de cette loi entre en vigueur à la date de sa publication à 
la Gazette offi cielle du Québec ou à toute date ultérieure 
qui y est fi xée et peut, s’il en dispose ainsi, s’appliquer à 
une période antérieure à sa publication;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 1086 de la Loi sur les impôts, les règlements adoptés 
en vertu de cette loi entrent en vigueur à la date de leur 
publication à la Gazette offi cielle du Québec ou à toute 
date ultérieure qui y est fi xée et peuvent, une fois publiés 
et s’ils en disposent ainsi, s’appliquer à une période anté-
rieure à leur publication, mais non antérieure à l’année 
d’imposition 1972;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 36 de la Loi sur 
la Régie de l’assurance maladie du Québec, un règlement 
adopté en vertu de la section I du chapitre IV de cette loi 
entre en vigueur à la date de sa publication à la Gazette 
offi cielle du Québec et, s’il en dispose ainsi, peut prendre 
effet à compter d’une date ultérieure ou antérieure à sa 
publication; dans ce dernier cas, toutefois, la date ne peut 
être antérieure à celle à compter de laquelle prend effet la 
disposition législative dont le règlement découle; 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 82.1 de la Loi sur 
le régime de rentes du Québec, tout règlement édicté en 
vertu du titre III de cette loi entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi cielle du Québec ou à toute 
date ultérieure qui y est fi xée et peut, une fois publié et 
s’il en dispose ainsi, prendre effet à compter d’une date 
antérieure à sa publication, mais non antérieure à celle à 
compter de laquelle prend effet la disposition législative 
dont il découle;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 677 de la Loi sur la taxe de vente du Québec, 
les règlements adoptés en vertu de cette loi entrent en 
vigueur à la date de leur publication à la Gazette offi cielle 
du Québec, à moins que ceux-ci ne prévoient une autre 
date qui ne peut être antérieure au 1er juillet 1992;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE soient édictés les règlements annexés au présent 
décret :

— Règlement modifi ant le Règlement sur l’adminis-
tration fi scale;

— Règlement modifi ant le Règlement sur les exemp-
tions fi scales consenties à certains organismes internatio-
naux non gouvernementaux ainsi qu’à certains de leurs 
employés et membres de leur famille;

— Règlement modifi ant le Règlement sur les impôts;

— Règlement modifi ant le Règlement sur les cotisations 
au régime d’assurance maladie du Québec;

— Règlement modifi ant le Règlement sur les cotisations 
au régime de rentes du Québec;

— Règlement modifi ant le Règlement sur la taxe de 
vente du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 1183-2017, 6 décembre 2017
Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(chapitre R-15.1)

Loi modifi ant la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite principalement quant au fi nancement des 
régimes de retraite à prestations déterminées 
(2015, chapitre 29)

Régimes complémentaires de retraite
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les régimes complémentaires de retraite

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1°, 2.1°, 3.1.1°, 
7°, 8°, 8.0.3°, 8.0.4°, 8.5°, 10.1° et 14° du premier alinéa 
de l’article 244 de la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite (chapitre R-15.1) Retraite Québec peut, par 
règlement :

— déterminer la forme et le contenu de tout document 
ou attestation prévu par cette loi ou les règlements;

— préciser les conditions dans lesquelles un employeur 
peut fournir une lettre de crédit au comité de retraite ainsi 
que la forme, le montant, les modalités et les conditions 
d’une telle lettre;

— déterminer, pour l’application de l’article 90.1, les 
conditions et délais pour le versement des prestations 
variables;

— déterminer, pour l’application de l’article 108, 109 
ou 110, les règles applicables à l’établissement des droits 
du participant et de leur valeur avant et après le partage de 
ces droits, la saisie pour dette alimentaire ou le paiement 
d’une prestation compensatoire;

— déterminer tout document qui peut être consulté en 
vertu de l’article 114;

— pour l’application de l’article 142.4, déterminer les 
exigences fi nancières auxquelles doit satisfaire un acquit-
tement de droits selon la politique d’achat de rentes ainsi 
que les modalités de caclul et de versement de la cotisation 
spéciale d’achat de rentes;

— prévoir les exigences relatives à la politique de fi nan-
cement requise à l’article 142.5;

— déterminer les sujets qui, outre ceux prévus au 
premier alinéa de l’article 166, doivent être portés à l’ordre 
du jour de l’assemblée annuelle;

— prévoir les exigences relatives à la politique d’achat 
de rentes visée à l’article 182.1;

— prescrire les droits qui peuvent être imposés comme 
pénalité en cas d’omission de transmettre un document 
prévu par cette loi;

ATTENDU QUE Retraite Québec a, le 25 mai 2017, pris 
le Règlement modifi ant le Règlement sur les régimes com-
plémentaires de retraite principalement quant au fi nance-
ment des régimes de retraite à prestations déterminées;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de 
l’article 244 de la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite, les règlements pris par Retraite Québec sont 
soumis au gouvernement pour approbation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de Règlement modifi ant le Règlement sur les régimes 
complémentaires de retraite a été publié à la Partie 2 de 
la Gazette Offi cielle du Québec du 12 juillet 2017, avec 
avis qu’il pourra être approuvé par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE soit approuvé le Règlement modifi ant le Règlement 
sur les régimes complémentaires de retraite.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les régimes complémentaires de retraite
Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(chapitre R-15.1, a. 244, 1er al., par. 1°, 2.1°, 3.1.1°, 7°, 8°, 
8.0.3°, 8.0.4°, 8.5°, 10.1° et 14°)

Loi modifi ant la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite principalement quant au fi nancement des 
régimes de retraite à prestations déterminées 
(2015, chapitre 29)

1. Le Règlement sur les régimes complémentaires de 
retraite (chapitre R-15.1, r. 6) est modifi é par l’insertion, 
dans l’intitulé de la section I et après « enregistrement », 
de « , avis »;
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2. Ce règlement est modifi é par l’insertion, avant l’arti-
cle 1, de l’intitulé suivant :

« §1. Demande d’enregistrement ».

3. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 3, de l’intitulé suivant :

« §2. Avis ».

4. Les articles 4 à 11.1 de ce règlement sont remplacés 
par ce qui suit :

« §3. Rapport relatif à une évaluation actuarielle

Dispositions générales

4. Tout rapport relatif à une évaluation actuarielle visé 
à l’article 120 de la Loi doit contenir les renseignements 
suivants :

1° le nom du régime et le numéro que lui a attribué 
Retraite Québec;

2° la date de l’évaluation actuarielle;

3° le nom du signataire, son titre professionnel, le nom 
et l’adresse de son bureau ainsi que la date de la signature.

À moins d’indication contraire, les dispositions de la 
présente sous-section s’appliquent en utilisant l’approche 
de capitalisation.

Évaluation actuarielle complète

5. Le rapport relatif à une évaluation actuarielle com-
plète doit contenir les renseignements et les déclarations 
de l’actuaire prévus à la section 3260 des normes de pra-
tique de l’Institut canadien des actuaires, ceux prévus 
aux articles 6 à 9, aux articles 10 à 11.1, le cas échéant, 
et à l’article 11.3 ainsi que les renseignements suivants :

1° le nombre des participants actifs, celui des parti-
cipants non actifs à qui aucune rente n’est servie et celui 
des autres participants non actifs et des bénéfi ciaires dont 
les droits sont visés par l’évaluation actuarielle, le nombre 
de membres de chacun de ces groupes étant réparti, le cas 
échéant, selon que leurs droits sont accumulés en vertu de 
dispositions à cotisations déterminées ou de dispositions 
à prestations déterminées au sens de l’article 965.0.1 de 
la Loi sur les impôts (chapitre I-3) ou en vertu de ces 
deux types de dispositions;

2° un résumé des dispositions du régime devant être 
prises en compte aux fi ns de l’évaluation, notamment 
celles portant sur les cotisations, l’âge normal de retraite, 
les conditions à remplir pour avoir droit à une rente anti-
cipée, la formule d’indexation des rentes, les hypothèses 
utilisées conformément au deuxième alinéa de l’article 61 
de la Loi et les remboursements et prestations payables 
au titre du régime;

3° la valeur de l’actif du régime ainsi que les hypo-
thèses et méthodes actuarielles utilisées pour établir cette 
valeur;

4° la valeur du passif du régime ventilée entre le 
groupe des participants actifs au régime, celui des parti-
cipants non actifs à qui aucune rente n’est servie et celui 
des autres participants non actifs et des bénéfi ciaires, ainsi 
que les hypothèses et méthodes actuarielles utilisées pour 
établir cette valeur;

5° le degré de capitalisation du régime.

6. Le rapport doit contenir les autres renseignements 
fi nanciers suivants :

1° la cotisation d’exercice prévue pour l’exercice fi nan-
cier ou la partie d’exercice fi nancier qui suit immédiate-
ment l’évaluation actuarielle;

2° la part de la cotisation d’exercice qui constitue la 
provision de stabilisation visée à l’article 128 de la Loi;

3° la règle qui sert à déterminer la cotisation d’exercice 
pour l’exercice fi nancier ou la partie d’exercice fi nancier 
visés au paragraphe 1° et pour les deux exercices fi nan-
ciers subséquents;

4° les montants qui doivent être versés respective-
ment par l’employeur et par les participants pour chaque 
exercice fi nancier ou partie d’exercice fi nancier visés au 
paragraphe 3° avec, pour chacun de ces montants, dans le 
cas d’un régime à prestations déterminées dont certaines 
dispositions sont identiques à celles d’un régime à cotisa-
tion déterminée, la quote-part qui doit être versée pour ces 
dispositions et celle qui doit l’être pour les dispositions 
à prestations déterminées;

5° si les participants contribuent au versement de coti-
sations d’équilibre, les types de cotisations d’équilibre 
auxquelles ils contribuent, la part que ceux-ci assument 
ainsi que les montants, tarif horaire ou taux de la rému-
nération qui doivent être versés à ce titre;
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6° la cotisation patronale prévue au régime, si elle est 
supérieure à celle prévue à l’article 39 de la Loi;

7° une description des ajustements aux cotisations 
résultant de l’application du troisième alinéa de l’arti-
cle 41 de la Loi;

8° le montant total des lettres de crédit et celui pris en 
compte dans l’actif du régime selon l’approche de capita-
lisation et selon l’approche de solvabilité;

9° les sommes comptabilisées selon l’article 42.2 de 
la Loi.

Le rapport doit en outre inclure, dans le cas d’un régime 
de retraite visé par le chapitre X.2 de la Loi, une certifi ca-
tion de l’actuaire que les cotisations négociées sont suffi -
santes ou une indication de l’actuaire que ces cotisations 
sont insuffi santes.

7. Le rapport doit contenir, relativement à la provision 
de stabilisation, les renseignements suivants :

1° le niveau visé de la provision de stabilisation établi 
conformément à la section VI.2;

2° la liste des catégories de placements prévues par la 
politique de placement du régime en vigueur à la date de 
l’évaluation actuarielle;

3° la cible de la politique de placement pour chaque 
catégorie de placement, en indiquant pour chacune l’écart 
acceptable par rapport à la cible;

4° le pourcentage de l’actif alloué dans des placements 
à revenu fi xe, au sens de l’article 60.8, et dans des place-
ments à revenu variable;

5° la duration de chaque catégorie de placements à 
revenu fi xe prévue par la politique de placement, établie 
conformément au deuxième alinéa de l’article 60.9;

6° la duration de l’actif, établie conformément au 
premier alinéa de l’article 60.9;

7° la duration du passif;

8° la proportion de l’actif du régime alloué dans 
chacune des catégories de placements prévues par la poli-
tique de placement.

8. Le rapport doit contenir, pour chaque type de défi cit 
actuariel visé à l’article 130 de la Loi, les renseignements 
suivants :

1° la date où il a été déterminé ainsi que celle de la fi n 
de la période prévue pour l’amortir;

2° les mensualités relatives aux cotisations d’équi-
libre à verser jusqu’à la fi n de cette période et leur valeur 
actualisée.

Le rapport doit en outre contenir une description des 
modifi cations apportées en application de l’article 135 de 
la Loi aux défi cits actuariels de modifi cation indiqués dans 
le dernier rapport portant sur une évaluation actuarielle 
du régime.

9. Le rapport doit également contenir les renseigne-
ments suivants, établis selon l’approche de solvabilité :

1° la valeur de l’actif du régime ainsi que les hypo-
thèses et méthodes actuarielles utilisées pour établir cette 
valeur;

2° la valeur du passif du régime ventilée entre le 
groupe des participants actifs au régime, celui des parti-
cipants non actifs à qui aucune rente n’est servie et celui 
des autres participants non actifs et des bénéfi ciaires, ainsi 
que les hypothèses et méthodes actuarielles utilisées pour 
établir cette valeur;

3° le degré de solvabilité du régime;

4° le montant estimé des frais d’administration visé au 
premier alinéa de l’article 141 de la Loi;

5° dans le cas où le régime prévoit des engagements 
auxquels s’applique la dernière phrase du premier alinéa 
de l’article 142.1 de la Loi :

a) une description de ces engagements;

b) le scénario retenu par l’actuaire pour établir le passif 
du régime et, si ce scénario établit un passif inférieur à la 
valeur des engagements nés du régime en supposant qu’il 
se termine à la date de l’évaluation dans des circonstances 
telles que les droits des participants doivent être estimés 
à leur valeur maximale, cette dernière valeur;

6° la description de l’approche utilisée pour estimer la 
prime visée à l’article 142.3 de la Loi.

10. Lorsque l’évaluation actuarielle considère pour la 
première fois une modifi cation du régime ayant une inci-
dence sur le fi nancement de celui-ci, le rapport doit en 
outre contenir le résumé de la modifi cation, la date où elle 
est intervenue ainsi que celle de sa prise d’effet.

Si des engagements supplémentaires résultent de la 
modifi cation, le rapport doit également contenir les ren-
seignements suivants :

1° la valeur de ces engagements supplémentaires ainsi 
que celle du niveau visé de la provision de stabilisation 
relatif à ces engagements;
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2° la cotisation spéciale de modifi cation déterminée 
en application de l’article 139 de la Loi, le cas échéant;

3° le cas échéant, le montant d’excédent d’actif 
affecté à l’acquittement de la valeur de ces engagements 
supplémentaires;

4° la valeur, déterminée selon l’approche de solvabilité, 
de ces engagements supplémentaires.

Si la modifi cation a pour effet de réduire les engage-
ments du régime, le rapport doit indiquer la valeur de la 
réduction du passif, selon l’approche de capitalisation et 
selon l’approche de solvabilité.

Le rapport doit en outre indiquer l’effet de la modifi ca-
tion, le cas échéant, sur chacun des renseignements exigés 
selon les articles 5 à 9.

Dans le cas d’un régime visé par le chapitre X.2 de la 
Loi, le rapport doit inclure une certifi cation de l’actuaire 
que les cotisations négociées sont suffi santes, même en 
considérant les engagements supplémentaires résultant 
de la modifi cation le cas échéant, ou une indication de 
l’actuaire que ces cotisations sont insuffi santes.

11. Si l’évaluation est visée au paragraphe 3° du 
premier alinéa de l’article 118 de la Loi, le rapport doit en 
outre contenir les renseignements suivants :

1° à seule fi n de mesurer l’effet de l’achat des rentes 
sur le fi nancement du régime, les renseignements exigés 
aux articles 5, 6, 8 et 9, établis sans qu’il soit tenu compte 
de l’achat des rentes;

2° un résumé des dispositions de la politique d’achat 
de rentes prises en compte aux fi ns de l’évaluation actua-
rielle, notamment celles portant sur les circonstances pour 
procéder à l’achat des rentes et sur les critères de sélection 
des rentes visées par l’achat;

3° le nombre de participants et de bénéfi ciaires consti-
tuant le groupe visé par l’achat de rentes et une description 
des principales caractéristiques de ce groupe;

4° les caractéristiques des rentes achetées auprès 
de l’assureur avec la mention, en cas d’application du 
premier alinéa de l’article 61.0.8, que le comité de retraite 
a confi rmé avoir obtenu le consentement écrit des partici-
pants et des bénéfi ciaires;

5° la mention, selon le cas, du montant de la prime 
exigée par l’assureur ou du fait que les rentes sont acquit-
tées en subrogeant les participants et les bénéfi ciaires dans 
les droits de la caisse de retraite;

6° le montant de la cotisation spéciale d’achat de rentes 
requise en application de l’article 61.0.2;

7° les renseignements exigés aux articles 5, 6, 8 et 9, 
ajustés pour tenir compte de l’achat des rentes.

Afi n de tenir compte de l’achat des rentes pour l’appli-
cation du paragraphe 7° du premier alinéa, il doit être 
supposé que les droits ont été acquittés à la date de l’éva-
luation et l’actif du régime doit, à cette date, être augmenté 
de la cotisation spéciale d’achat de rentes prévue à l’arti-
cle 61.0.2, le cas échéant.

11.1. Si l’évaluation est visée au paragraphe 5° du 
premier alinéa de l’article 118 de la Loi, le rapport doit en 
outre indiquer le montant maximum d’excédent d’actif 
pouvant être utilisé, établi conformément à l’article 146.7 
de la Loi, ainsi que le montant d’excédent d’actif qu’il est 
projeté d’utiliser et les modalités de son affectation selon 
l’article 146.8 et, le cas échéant, l’article 146.9 de la Loi.

Évaluation actuarielle partielle

11.2. Le rapport relatif à une évaluation actuarielle 
partielle doit contenir les renseignements suivants :

1° les renseignements fi nanciers prévus au premier 
alinéa de l’article 6;

2° le niveau visé de la provision de stabilisation établi à 
la date de la plus récente évaluation actuarielle du régime.

Si l’évaluation actuarielle considère pour la première 
fois une modification du régime ayant une incidence 
sur le fi nancement de celui-ci, le rapport doit également 
contenir :

1° les ajustements apportés, le cas échéant, à la règle 
visée au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 6 
qui se rapporte à l’exercice fi nancier qui suit immédia-
tement l’évaluation actuarielle, pour tenir compte de la 
modifi cation;

2° les renseignements visés au premier alinéa de l’arti-
cle 8 qui sont relatifs à chaque défi cit actuariel de modifi -
cation déterminé en application de l’article 134 de la Loi;

3° le niveau visé de la provision de stabilisation établi 
conformément à la section VI.2;

4° les renseignements visés à l’article 10, à l’exception 
de ceux qui concernent l’article 8, accompagnés d’une 
certifi cation de l’actuaire attestant que, selon l’approche 
de capitalisation, la valeur des engagements supplémen-
taires qui résultent de la modifi cation a été déterminée en 
utilisant les mêmes hypothèses et méthodes actuarielles 
que celles utilisées lors de la plus récente évaluation 
actuarielle complète du régime, à moins que celles-ci 
ne soient pas appropriées compte tenu de la nature de la 
modifi cation.
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Si l’évaluation est visée au paragraphe 3° du 
premier alinéa de l’article 118 de la Loi, le rapport doit 
aussi contenir :

1° à seule fi n de mesurer l’effet de l’achat des rentes 
sur le fi nancement du régime, les renseignements exigés 
au premier alinéa, établis sans qu’il soit tenu compte de 
l’achat des rentes;

2° les renseignements exigés à l’article 8 et aux para-
graphes 2° à 6° de l’article 11;

3° à seule fi n de déterminer si une cotisation spéciale 
d’achat de rentes doit être versée en application de l’arti-
cle 61.0.2, le degré de solvabilité du régime à la date de 
l’évaluation, établi sans qu’il soit tenu compte de l’achat 
des rentes;

4° le degré de capitalisation du régime à la date de 
l’évaluation, établi sans qu’il soit tenu compte de l’achat 
des rentes;

5° le degré de capitalisation et le degré de solvabilité 
du régime établis en tenant compte de l’achat des rentes 
conformément au deuxième alinéa de l’article 11;

6° l’effet de l’achat des rentes sur chacun des rensei-
gnements exigés au premier alinéa, déterminé en faisant 
application du deuxième alinéa de l’article 11.

Si l’évaluation est visée au paragraphe 5° du 
premier alinéa de l’article 118 de la Loi, le rapport doit 
aussi contenir les renseignements visés à l’article 11.1, 
accompagnés de la certifi cation visée à l’article 146.7 de 
la Loi.

Mesures particulières

11.3. Un rapport relatif à une évaluation actuarielle 
du régime à une date antérieure au 1er janvier 2019 doit 
comporter, si les mesures prévues par l’article 318.4 de la 
Loi sont utilisées :

1° le montant des cotisations patronales d’équilibre 
établi selon la Loi en vigueur le 31 décembre 2015, en 
tenant compte de toute instruction visée au troisième 
alinéa de cet article;

2° le total du montant des cotisations patronales d’équi-
libre et du montant de la cotisation patronale d’exercice 
de stabilisation établis selon les règles prévues par la Loi 
à compter du 1er janvier 2016;

3° la proportion de la différence entre les montants 
prévus aux paragraphes 2° et 1° qui est exigible pour 
l’exercice fi nancier;

4° la portion de la cotisation d’équilibre de stabilisation 
qui peut faire l’objet d’un acquittement au moyen d’une 
lettre de crédit. ».

5. L’article 14 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans le quatrième alinéa et après 
« de production », de « de l’avis requis par l’article 119.1 
de la Loi ou »;

2° par l’insertion, dans le quatrième alinéa et après 
« 120 de la Loi », de « , à l’exception du rapport relatif à 
l’évaluation actuarielle visée au paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 118 de la Loi, »;

3° par la suppression, dans le quatrième alinéa, de 
« terminé à la date de l’évaluation actuarielle ».

6. L’article 15.0.0.2 de ce règlement est modifi é par 
le remplacement, dans le tableau du paragraphe 2°, de 
« Dominion Bond Rating Service » par « DBRS ».

7. L’article 15.0.0.4 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° les conditions suivantes sont réunies :

a) le rapport relatif à la dernière évaluation actuarielle 
du régime montre que, selon l’approche de capitalisa-
tion, l’actif du régime, soit à lui seul, soit augmenté de 
l’excédent du montant de la lettre de crédit sur celui pris 
en compte en application de l’article 122.2 de la Loi, est 
supérieur au passif du régime additionné de la valeur 
du niveau visé de la provision de stabilisation majoré de 
cinq points de pourcentage;

b) le rapport relatif à la dernière évaluation actuarielle 
du régime ou, s’il est plus récent et qu’il y est attesté un 
degré de solvabilité inférieur à celui établi par l’évaluation 
actuarielle, le plus récent avis visé à l’article 119.1 de la 
Loi montre que, selon l’approche de solvabilité, l’actif du 
régime, soit à lui seul, soit augmenté de l’excédent du 
montant de la lettre de crédit sur celui pris en compte 
en application de l’article 122.2 de la Loi, est supérieur 
à 105 % du passif du régime. »;

2° par l’addition, à la fi n, de l’alinéa suivant :

« L’actif et le passif du régime doivent être ajustés pour 
tenir compte de toute utilisation de l’excédent d’actif effec-
tuée depuis la dernière évaluation actuarielle du régime ou 
qu’il est prévu d’effectuer jusqu’à la prochaine évaluation 
actuarielle et de tout acquittement de droits prévu au cours 
de l’exercice fi nancier du régime selon la politique d’achat 
de rentes. ».
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8. L’article 15.0.0.5 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 15.0.0.5. Lorsque le montant des lettres de crédit 
excède le maximum pouvant être pris en compte en appli-
cation de l’article 122.2 de la Loi, la réduction prévue au 
paragraphe 2° de l’article 15.0.0.4 ne peut être supérieure 
au moindre des montants suivants :

1° le moins élevé entre les montants suivants :

a) le montant des lettres de crédit qui excède le maxi-
mum selon l’approche de capitalisation;

b) le montant des lettres de crédit qui excède le maxi-
mum selon l’approche de solvabilité;

2° le montant par lequel, selon l’approche de capitali-
sation, le total de l’actif du régime et du montant excéden-
taire des lettres de crédit établi conformément au sous-
paragraphe a du paragraphe 1° dépasse le passif du régime 
additionné de la valeur du niveau visé de la provision de 
stabilisation majoré de cinq points de pourcentage;

3° le montant par lequel, selon l’approche de solvabi-
lité, le total de l’actif du régime et du montant excéden-
taire des lettres de crédit établi conformément au sous-
paragraphe b du paragraphe 1° dépasse 105 % du passif 
du régime.

Les montants visés au sous-paragraphe b du paragra-
phe 1° et au paragraphe 3° du premier alinéa sont établis 
en utilisant le plus récent avis visé à l’article 119.1 de la 
Loi s’il est plus récent que le rapport relatif à la dernière 
évaluation actuarielle du régime et qu’il y est attesté un 
degré de solvabilité inférieur à celui établi par l’évaluation 
actuarielle. ».

9. L’article 15.0.0.6 de ce règlement est modifi é par 
le remplacement des premier et deuxième alinéas par le 
suivant :

« 15.0.0.6. Si l’actif du régime de retraite excède à lui 
seul les montants établis selon les sous-paragraphes a et b 
du paragraphe 2° de l’article 15.0.0.4, la réduction prévue 
à ce paragraphe ne peut être supérieure au moindre de 
ces excédents. ».

10. L’article 15.0.0.7 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de « selon le troisième alinéa 
de l’article 123 » par « selon l’article 122.2 »;

2° par l’insertion, après « selon l’approche », de « de 
capitalisation et selon l’approche ».

11. La section II.0.1 de ce règlement, comportant les 
articles 15.0.1 à 15.0.3, est abrogée.

12. L’article 15.3 de ce règlement est modifi é :

1° par l’addition, à la fi n du premier alinéa, de la phrase 
suivante : « Le comité de retraite doit conserver ce montant 
dans ses registres, de même que les ajustements qui y sont 
apportés en application du quatrième alinéa. »;

2° par l’addition, après le troisième alinéa, des 
suivants :

« Le montant visé au premier alinéa doit être ajusté pour 
tenir compte de toute modifi cation à la rente normale qui, 
enregistrée après la date de l’acquittement de la prestation 
anticipée ou prenant effet après cette date, aurait eu pour 
effet de réduire la valeur des droits du participant à cette 
date. Si la modifi cation a un effet sur le montant de la 
rente normale, ce montant doit être ajusté dans la même 
proportion que celle applicable au montant de la rente nor-
male établi à la date de l’acquittement. Si la modifi cation 
touche une condition ou une caractéristique de la rente 
normale, la condition ou caractéristique ainsi modifi ée 
doit être appliquée à la partie de rente qui correspond au 
montant visé au premier alinéa.

De plus, dans le cas d’une modification à la rente 
normale qui, selon les conditions prévues au quatrième 
alinéa, aurait eu pour effet d’augmenter la valeur des droits 
d’un participant, le régime de retraite peut prévoir que le 
montant visé au premier alinéa est ajusté conformément 
aux règles prévues au quatrième alinéa. ».

13. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’article 15.4, de la section suivante :

« SECTION II.3
PRESTATIONS VARIABLES

15.5. Lorsqu’un régime de retraite prévoit le verse-
ment, à titre de revenu viager, de prestations variables 
visées à l’article 90.1 de la Loi, les règles suivantes 
s’appliquent :

1° le participant ou conjoint fi xe pour chaque année le 
revenu à recevoir à titre de prestations variables;

2° le montant maximum de revenu versé à ce titre est 
fi xé conformément aux articles 20 et 20.1, qui s’appliquent 
avec les adaptations nécessaires, et aux annexes 0.6 et 0.7.

15.6. Lorsque le régime de retraite prévoit en outre le 
versement de prestations variables à titre de revenu tem-
poraire, les règles suivantes s’appliquent, selon l’âge du 
participant ou conjoint à la fi n de l’année précédant celle 
visée par le versement :
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1° s’il est âgé d’au moins 55 ans mais de moins de 
65 ans, les conditions prévues aux articles 19.1, 20.3, 20.4, 
21 et 22.2, ainsi que les annexes 0.4, 0.8 et 0.9, s’appliquent 
avec les adaptations nécessaires;

2° s’il est âgé de moins de 55 ans, les conditions 
prévues aux articles 19.2, 20.5, 21 et 22.2, ainsi que les 
annexes 0.5 et 0.9.1, s’appliquent avec les adaptations 
nécessaires.

15.7. Le montant minimum de revenu versé à titre de 
prestations variables au cours d’une année est celui pres-
crit par le paragraphe 5° de l’article 8506 du Règlement de 
l’impôt sur le revenu (C.R.C., c. 945), édicté en vertu de la 
Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. 1985, c. 1 (5e suppl.)).

15.8. Le comité de retraite doit, au début de chaque 
année, fournir au participant un relevé indiquant les ren-
seignements prévus au premier alinéa l’article 24, avec les 
adaptations nécessaires.

Le comité de retraite doit en outre, si le régime prévoit 
le versement d’un revenu temporaire et que le participant 
est âgé d’au moins 55 ans ou doit atteindre cet âge au cours 
de l’année, joindre au relevé un exemplaire des déclara-
tions conformes à celles prévues aux annexes 0.4 et 0.8 
et comportant les adaptations nécessaires. ».

14. L’article 20 de ce règlement est modifi é par l’inser-
tion, dans l’élément « C » et après « revenu viager », de 
« , d’un régime complémentaire de retraite offrant des 
prestations variables visées à la section II.3 ».

15. L’article 20.3 de ce règlement est modifi é par 
l’insertion, dans l’élément « C » et après « du constituant », 
de « , d’un régime complémentaire de retraite offrant des 
prestations variables visées à la section II.3 ».

16. L’article 20.4 de ce règlement est modifi é par 
l’insertion, dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa et 
après « du constituant », de « , d’un régime complémen-
taire de retraite offrant des prestations variables visées 
à la section II.3 ».

17. L’article 20.5 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, dans le premier alinéa et après « un autre fonds 
de revenu viager », de « ou un régime complémentaire 
de retraite offrant des prestations variables visées à la 
section II.3 ».

18. L’article 22.2 de ce règlement est modifi é par 
l’insertion, après « d’un fonds de revenu viager », de 
« , d’un régime complémentaire de retraite offrant des 
prestations variables visées à la section II.3 ».

19. L’article 24 de ce règlement est modifi é par l’inser-
tion de « , d’un régime complémentaire de retraite offrant 
des prestations variables visées à la section II.3 » :

1° après « du constituant », dans le paragraphe 2° du 
premier alinéa;

2° après « revenu viager », dans le paragraphe 7° du 
premier alinéa.

20. L’article 24.1 de ce règlement est modifi é par 
l’insertion, après « revenu viager », de « , d’un régime 
complémentaire de retraite offrant des prestations 
variables visées à la section II.3 », au début de l’article et 
dans le paragraphe 1°.

21. L’article 33 de ce règlement est modifi é par la sup-
pression, à la fi n de la défi nition de « droits en rente », 
de « et ceux relatifs à la prestation additionnelle prévue 
à l’article 60.1 de la Loi ».

22. L’article 36.1 de ce règlement est modifi é par la 
suppression du paragraphe 3° du deuxième alinéa.

23. L’article 37 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement du quatrième alinéa par le suivant :

« Toutefois, dans le cas d’un participant n’ayant pas 
reçu le versement d’une prestation prévue à la sous-
section 0.1 de la section III du chapitre VI de la Loi et dont 
les droits correspondent à la rente différée à laquelle il 
aurait droit s’il mettait fi n à sa participation active à la date 
de l’évaluation, la valeur des droits relatifs à l’excédent 
des cotisations salariales, avec les intérêts accumulés, 
sur le plafond établi à l’article 60 de la Loi est établie, 
quant aux services reconnus se rapportant à la période de 
travail durant laquelle cet article s’applique à son égard, 
en supposant que la valeur de la rente visée au paragra-
phe 1° du premier alinéa de cet article est celle établie 
selon la formule prévue au troisième alinéa. ».

24. L’article 39 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, après chacune des occurrences de « l’arti-
cle 69.1 de la Loi » dans les sous-paragraphes a et b du 
paragraphe 1° et le paragraphe 2° du premier alinéa, de 
« ou à l’article 16.2 du présent règlement ».

25. L’article 50 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 2° du 
premier alinéa et après « contraire », de « , et uniquement 
en ce qui concerne les droits en capital ».

26. L’article 52 de ce règlement est abrogé.
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27. L’article 54 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans la première phrase du 
premier alinéa, de « l’exécution » par « l’évaluation aux 
fi ns »;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« versée au conjoint ou transférée pour son compte » par 
« qui revient au conjoint »;

3° par l’addition, à la fi n de la dernière phrase du 
premier alinéa, de « , de même que les ajustements qui 
y sont apportés en application du deuxième alinéa de 
l’article 55 »;

4° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« l’exécution » par « l’évaluation aux fi ns »;

5° par la suppression, dans le troisième alinéa, de « , si 
le régime le prévoit, »;

6° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« d’un indice ou taux prévu au régime » par « de l’indice 
ou du taux prévu au régime, le cas échéant ».

28. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’article 54, du suivant :

« 54.1. Lorsque, aux fi ns du partage ou de la cession 
de droits, la valeur des droits du participant est établie en 
tenant compte du degré de solvabilité du régime à la date 
de l’évaluation, le montant visé à l’article 54 est établi en 
utilisant la somme qui revient au conjoint divisée par ce 
degré de solvabilité. ».

29. L’article 55 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du premier tiret du paragra-
phe 2° du premier alinéa par le suivant :

« – toute rente de retraite, d’invalidité ou de remplace-
ment dont le service est en cours à la date de l’évaluation 
aux fi ns du partage ou de la cession est, après avoir été, 
le cas échéant, établie de nouveau selon l’article 89.1 de la 
Loi, réduite dans la proportion que représente la somme 
qui revient au conjoint sur la valeur des droits du partici-
pant à la date de l’évaluation; »;

2° par le remplacement, dans le deuxième tiret du para-
graphe 2° du premier alinéa, de « après l’exécution du 
partage ou de la cession » par « après la date de l’évaluation 
aux fi ns du partage ou de la cession »;

3° par l’insertion, dans le troisième tiret du paragra-
phe 2° du premier alinéa et après « 69.1 de la Loi », de « ou 
à l’article 16.2 »;

4° par le remplacement, dans le troisième tiret du para-
graphe 2° du premier alinéa, de « de la valeur de la rente 
dont le montant est visé à l’article 54 » par « du montant 
visé à l’article 54 ou de sa valeur »;

5° par l’insertion, après le premier alinéa, des suivants :

« Pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa, 
le montant visé à l’article 54 doit être ajusté pour tenir 
compte de toute modifi cation à la rente normale qui, 
enregistrée après la date de l’évaluation ou prenant effet 
après cette date, aurait eu pour effet de réduire la valeur 
des droits du participant à cette date. Si la modifi cation 
a un effet sur le montant de la rente normale, le montant 
visé à l’article 54 doit être ajusté dans la même propor-
tion que celle applicable au montant de la rente normale 
établi à la date de l’évaluation. Si la modifi cation touche 
une condition ou une caractéristique de la rente normale, 
la condition ou caractéristique ainsi modifi ée doit être 
appliquée à la partie de rente qui correspond au montant 
visé à l’article 54.

Dans le cas d’une modifi cation à la rente normale qui, 
en application du deuxième alinéa, aurait eu pour effet 
d’augmenter la valeur des droits d’un participant à la date 
de l’évaluation, le régime de retraite peut prévoir que les 
droits du participant sont ajustés conformément aux règles 
prévues à cet alinéa.

En outre, lorsque des sommes ont été reçues au titre 
d’une rente entre la date de l’évaluation aux fi ns du partage 
ou de la cession et celle de son exécution, la rente servie 
à cette dernière date doit être réduite en proportion de la 
valeur accumulée des sommes reçues en trop sur la valeur 
de la rente servie, ces valeurs étant établies en utilisant les 
hypothèses prévues au deuxième alinéa de l’article 37. ». 

30. L’article 56.0.2 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 56.0.2. La valeur des droits accumulés par le partici-
pant est déterminée selon les articles 36 à 37.1 à la date de 
la déclaration visée à l’article 711 du Code de procédure 
civile (chapitre C-25.01). ».

31. L’article 56.0.3 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« la date où est pratiquée la saisie » par « la date visée 
à l’article 56.0.2 »;

2° par l’addition, à la fi n de la dernière phrase du 
premier alinéa, de « , de même que les ajustements qui 
y sont apportés en application du deuxième alinéa de 
l’article 56.0.6. »;
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3° par le remplacement, dans les deuxième et troisième 
alinéas, de « la date de la saisie » par « la date visée 
à l’article 56.0.2 »;

4° par l’insertion, après le troisième alinéa, des 
suivants :

« Le montant prévu au premier alinéa est établi en 
tenant compte de l’augmentation périodique du montant 
de la rente, avant le début de son service, en fonction de 
l’indice ou du taux prévu au régime, le cas échéant.

Lorsque, aux fi ns de la saisie de droits, la valeur des 
droits du participant est établie en tenant compte du degré 
de solvabilité du régime à la date visée à l’article 56.0.2, 
le montant visé au premier alinéa est établi en utilisant 
la valeur des droits attribués au conjoint divisée par ce 
degré de solvabilité. ».

32. L’article 56.0.6 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du premier tiret du paragra-
phe 2° du premier alinéa par le suivant :

« – toute rente de retraite, d’invalidité ou de remplace-
ment dont le service est en cours à la date visée à l’arti-
cle 56.0.2 est réduite dans la proportion que représente le 
montant payé au conjoint sur la valeur de la rente servie 
à cette date; »;

2° par le remplacement, dans le deuxième tiret du para-
graphe 2° du premier alinéa, de « l’acquittement » par « la 
date visée à l’article 56.0.2 »;

3° par le remplacement du troisième tiret du para-
graphe 2° du premier alinéa par le suivant :

« – toute autre prestation, à l’exclusion d’une prestation 
de retraite progressive et d’une prestation visée à l’arti-
cle 69.1 de la Loi ou à l’article 16.2, ainsi que tout droit et 
tout remboursement qui doit être versé ou transféré doit 
être réduit, jusqu’à concurrence de son montant ou de sa 
valeur, du montant visé à l’article 56.0.3 ou de sa valeur. »;

4° par l’insertion, après le premier alinéa, des suivants :

« Pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa, 
le montant visé à l’article 56.0.3 doit être ajusté, selon 
les règles prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article 55, pour tenir compte de toute modifi cation à la 
rente normale qui, enregistrée ou ayant pris effet après la 
date visée à l’article 56.0.2, aurait eu une incidence sur la 
valeur des droits du participant à cette date.

En outre, lorsque des sommes ont été reçues au titre 
d’une rente entre la date visée à l’article 56.0.2 et la date 
de la saisie, la rente servie à cette dernière date doit être 
réduite en proportion de la valeur accumulée des sommes 
reçues en trop sur la valeur de la rente servie, ces valeurs 
étant établies en utilisation les hypothèses prévues au 
deuxième alinéa de l’article 37. ».

33. L’article 57 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 10° du premier 
alinéa et après « cotisations salariales », de « d’exercice et 
d’équilibre »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du 
deuxième alinéa, de « que le participant aurait pu trans-
férer » par « du participant »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 1° du 
deuxième alinéa, des suivants :

« 1.1° la valeur visée au paragraphe 1°, ajustée en pro-
portion du degré de solvabilité du régime ou selon ce que 
prévoit le régime, que le participant aurait pu transférer, 
accompagnée de la mention prévue au paragraphe 1°;

1.2° la mention des règles prévues à l’article 143 de la 
Loi quant au degré de solvabilité du régime à utiliser aux 
fi ns de l’acquittement des droits du participant;

1.3° la mention des règles prévues par les articles 143 
à 146 de la Loi quant au paiement du solde de la valeur des 
droits ou, le cas échéant, de celles établies par le régime; »;

4° par l’insertion, après le paragraphe 2° du deuxième 
alinéa, du suivant :

« 2.1° la mention des règles établies par le deuxième 
alinéa de l’article 99 de la Loi quant aux délais applicables 
pour l’exercice du droit au transfert ou, le cas échéant, de 
celles établies par le régime; ».

34. L’article 58 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression du sous-paragraphe f du para-
graphe 4°;

2° par la suppression du sous-paragraphe e du para-
graphe 5°;

3° par la suppression du sous-paragraphe c du para-
graphe 8°;

4° par le remplacement du paragraphe 9° par les 
suivants :
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« 9° le degré de solvabilité du régime le plus récent 
établi à la date du relevé;

9.1° la mention des règles prévues à l’article 143 de 
la Loi quant aux conditions d’acquittement des droits du 
participant;

9.2° la mention, quant au paiement du solde de la 
valeur des droits du participant, des règles prévues par 
les articles 143 à 146 de la Loi ou, le cas échéant, de celles 
établies par le régime;

9.3° la mention des règles établies par le deuxième 
alinéa de l’article 99 de la Loi quant aux délais applicables 
pour l’exercice du droit au transfert ou, le cas échéant, de 
celles établies par le régime; »;

5° par l’ajout, après le paragraphe 10°, du paragraphe 
suivant :

« 11° la mention que le régime est doté d’une politique 
d’achat de rentes. ».

35. L’article 59 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression du sous-paragraphe f du para-
graphe 4° du premier alinéa;

2° par le remplacement du paragraphe 5° du premier 
alinéa par les suivants :

« 5° dans le cas où la valeur des droits du participant 
n’a été acquittée qu’en partie, la mention des règles pré-
vues par les articles 143 à 146 de la Loi ou par le régime 
quant au paiement du solde des droits et l’indication de 
chaque année au cours de laquelle un paiement sera fait, 
le cas échéant;

6° dans le cas où une partie des droits du participant 
a fait l’objet d’un acquittement fi nal en application de la 
politique d’achat de rentes du régime :

a) le nom et les coordonnées de l’assureur auprès de 
qui une partie de la rente a été achetée au cours de l’exer-
cice fi nancier visé avec la mention du numéro du contrat 
d’assurance et de la date de l’entente avec l’assureur;

b) le montant de la partie de rente achetée au cours 
de l’exercice fi nancier visé auprès de l’assureur et, si en 
application du deuxième alinéa de l’article 61.0.7 les carac-
téristiques de la rente achetée diffèrent de celles de la rente 
payable par le régime, ses caractéristiques;

c) le montant total de toutes parties de rente achetées 
auprès d’un assureur selon la politique d’achat de rentes 
du régime;

d) le montant de la partie de rente versée par le régime;

e) la mention des règles prévues à l’article 182.2 de 
la Loi pour chaque partie de rente achetée auprès d’un 
assureur pour laquelle ces règles s’appliquent. »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du 
deuxième alinéa, de « susceptibles d’être transférés » par 
« du participant »;

4° par l’insertion, après le paragraphe 1° du deuxième 
alinéa, des suivants :

« 1.1° la valeur visée au paragraphe 1°, ajustée en pro-
portion du degré de solvabilité du régime ou selon ce que 
prévoit le régime, susceptible d’être transférée, accompa-
gnée de la mention prévue au paragraphe 1°;

1.2° le degré de solvabilité du régime de retraite le plus 
récent établi à la date du relevé;

1.3° la mention des règles prévues à l’article 143 de la 
Loi quant au degré de solvabilité du régime à utiliser aux 
fi ns de l’acquittement des droits du participant;

1.4° la mention des règles prévues par les articles 143 
à 146 de la Loi quant au paiement du solde des droits ou, 
le cas échéant, de celles établies par le régime;

1.5° la mention des règles établies par le deuxième 
alinéa de l’article 99 de la Loi quant aux délais applicables 
pour l’exercice du droit au transfert ou, le cas échéant, de 
celles établies par le régime; ».

36. L’article 59.0.1 de ce règlement est modifi é par 
l’insertion, après le paragraphe 5° du suivant :

« 5.1° lorsqu’une partie des droits d’un bénéfi ciaire 
a fait l’objet d’un acquittement fi nal en application de 
la politique d’achat de rentes du régime, les renseigne-
ments prévus au paragraphe 6° du premier alinéa de 
l’article 59; ».

37. L’article 59.0.2 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 1° du premier 
alinéa par le suivant :

« 1° le degré de capitalisation du régime de retraite 
établi à la date de la plus récente évaluation actuarielle 
complète du régime et le degré de solvabilité du régime 
établi à cette date ou à la date de l’avis prévu à l’arti-
cle 119.1 de la Loi, s’il est plus récent; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe 1° du 
premier alinéa, du suivant :
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« 1.1° le niveau visé de la provision de stabilisation du 
régime établi à la date de la plus récente évaluation actua-
rielle du régime; »;

3° par l’inser tion, dans le paragraphe 4° du 
premier alinéa et après « salariales » de « d’exercice et 
d’équilibre »;

4° par l’insertion, après le paragraphe 4° du 
premier alinéa, du suivant :

« 4.1° les sommes comptabilisées selon l’article 42.2 
de la Loi établies à la date de la plus récente évaluation 
actuarielle complète du régime; »;

5° par le remplacement du paragraphe 5° du 
premier alinéa par le suivant :

« 5° la part de l’excédent d’actif utilisée au cours de 
l’exercice fi nancier selon l’article 146.8 et, le cas échéant, 
l’article 146.9 de la Loi, en indiquant les modes d’affec-
tation appliqués. »;

6° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« affectée », de « à l’acquittement des engagements 
supplémentaires résultant d’une modifi cation du régime 
et ».

38. L’article 60 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, après le paragraphe 4°, des suivants :

« 4.1° la politique de fi nancement du régime;

4.2° les plans de redressement d’un régime visé par le 
chapitre X.2 de la Loi; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe 7.1° du suivant :

« 7.2° la politique d’achat de rentes du régime; ».

39. La section VI.1 de ce règlement, comportant les 
articles 60.1 à 60.5, est abrogée.

40. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’article 60.11, de la section suivante :

« SECTION VI.3
POLITIQUE DE FINANCEMENT

60.12. La politique de fi nancement prévue à l’arti-
cle 142.5 de la Loi doit :

1° indiquer qu’elle a pour objet d’établir les principes 
liés au fi nancement du régime qui doivent guider le comité 
de retraite dans l’exercice de ses fonctions;

2° décrire les principales caractéristiques de 
l’employeur et du secteur d’activités dans lequel il œuvre 
qui peuvent affecter le fi nancement du régime;

3° décrire le type du régime, ses principales disposi-
tions et les caractéristiques démographiques qui peuvent 
en affecter le fi nancement;

4° décrire les objectifs de fi nancement du régime à 
l’égard de la variabilité et du niveau des cotisations et 
des prestations;

5° identifi er les principaux risques liés au fi nancement 
du régime et le niveau de tolérance de l’employeur et des 
participants actifs à l’égard de ceux-ci.

60.13. La politique de fi nancement peut également 
fournir des précisions relativement à toute question qui se 
rapporte aux objectifs de fi nancement du régime portant 
notamment sur la détermination de la valeur du passif et 
de l’actif, entre autres quant au lissage de l’actif, à l’utili-
sation d’une marge implicite et aux circonstances donnant 
lieu à la réduction d’une lettre de crédit, sur la fréquence 
des évaluations actuarielles non visées à l’article 118 de la 
Loi et sur les mesures qui peuvent être utilisées pour quan-
tifi er et gérer les risques liés au fi nancement du régime. ».

41. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’article 61, des sections suivantes :

« SECTION VII.0.1
POLITIQUE D’ACHAT DE RENTES

§1. Financement lié à la politique d’achat de rentes

61.0.1. Les exigences de financement prévues à la 
présente sous-section s’appliquent à un acquittement de 
droits selon la politique d’achat de rentes qui est visée 
à l’article 142.4 de la Loi.

61.0.2. Lorsque l’évaluation actuarielle à la date de 
l’entente avec l’assureur montre que le degré de solvabilité 
du régime, établi sans qu’il soit tenu compte de l’achat 
des rentes, est inférieur à 100 %, une cotisation spéciale 
d’achat de rentes doit être versée à la caisse de retraite 
pour maintenir le degré de solvabilité du régime au niveau 
établi avant l’achat des rentes.

Si ce degré de solvabilité est égal ou supérieur à 100 %, 
l’acquittement des droits ne doit pas avoir pour effet de 
réduire le degré de solvabilité du régime à un niveau infé-
rieur à 100 %. À défaut, une cotisation spéciale d’achat de 
rentes doit être versée pour maintenir le degré de solva-
bilité à 100 %.
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En cas d’acquittement des droits des participants et des 
bénéfi ciaires au moyen d’une subrogation en application 
de l’article 61.0.5 qui a pour effet de réduire le degré de 
solvabilité du régime à un niveau inférieur à celui fi xé 
au premier alinéa ou au deuxième alinéa, une cotisation 
spéciale d’achat de rentes doit être versée pour maintenir 
le degré de solvabilité du régime au niveau établi avant 
l’acquittement des droits des participants et des bénéfi -
ciaires ou à 100 %, selon le cas.

61.0.3. Pour qu’il soit procédé à un acquittement de 
droits selon la politique d’achat de rentes, l’employeur doit 
consentir par écrit à verser la cotisation spéciale d’achat 
de rentes requise en application de l’article 61.0.2.

61.0.4. La cotisation spéciale d’achat de rentes est 
payable en entier dès le jour qui suit la date de l’évalua-
tion actuarielle visée au paragraphe 3° du premier alinéa 
de l’article 118 de la Loi.

61.0.5. Les rentes constituées directement auprès d’un 
assureur au titre des services reconnus dans un régime 
de retraite, autrement qu’en application de la politique 
d’achat de rentes du régime, peuvent être acquittées selon 
la politique d’achat de rentes en subrogeant le participant 
ou le bénéfi ciaire de la rente dans les droits que détient la 
caisse de retraite au titre du contrat conclu avec l’assureur.

§2. Politique d’achat de rentes

61.0.6. La présente sous-section détermine les exi-
gences auxquelles doit satisfaire la politique d’achat de 
rentes d’un régime de retraite établie en application de 
l’article 182.1 de la Loi.

61.0.7. La rente achetée auprès d’un assureur doit avoir 
les mêmes caractéristiques que la rente payable par le 
régime.

Toutefois, lorsque la rente à laquelle a droit un partici-
pant ou un bénéfi ciaire n’est pas disponible sur le marché 
en raison de sa nature, les caractéristiques de cette rente 
peuvent, dans le but de la faire garantir par un assureur, 
être remplacées par des caractéristiques similaires qui 
n’emportent pas un tel effet.

La rente ainsi modifi ée doit, à la date de l’entente avec 
l’assureur, être d’une valeur égale à celle de la rente à 
laquelle a droit le participant ou le bénéfi ciaire au titre du 
régime. Ces valeurs sont établies suivant les hypothèses 
visées à l’article 61 de la Loi.

61.0.8. Dans le cas visé au deuxième alinéa de l’arti-
cle 61.0.7, pour que l’achat de la rente d’un participant 
ou d’un bénéficiaire constitue un acquittement final 
de ses droits, le participant ou le bénéficiaire doit, 
dans les 30 jours de la date d’envoi de l’avis prévu au 
deuxième alinéa, consentir par écrit au remplacement des 
caractéristiques de sa rente.

Le participant ou le bénéfi ciaire doit être informé au 
moyen d’un avis du montant et des caractéristiques de la 
rente qu’il est proposé d’acheter en remplacement de celles 
de la rente payable par le régime et des effets que peut 
avoir le remplacement des caractéristiques de sa rente à 
l’égard des droits qu’il a acquis au titre du régime. Un for-
mulaire de consentement doit également être joint à l’avis.

En outre des renseignements prévus au deuxième 
alinéa, l’avis doit indiquer que l’achat des rentes est 
conditionnel à la prime qui sera exigée par un assureur. 
Il doit également indiquer qu’un avis, contenant les ren-
seignements prévus au paragraphe 9° de l’article 61.0.10, 
sera fourni à chacun des participants ou bénéfi ciaires 
qui a consenti au remplacement des caractéristiques de 
sa rente, dès l’achat de sa rente auprès d’un assureur ou, 
le cas échéant, dès qu’il est décidé de ne pas procéder 
à l’acquittement de ses droits.

61.0.9. Dans le cas où le conjoint du titulaire de la rente 
a droit, au décès de celui-ci, à la rente visée à l’article 87 
de la Loi, le contrat avec l’assureur doit prévoir que le 
conjoint du titulaire cesse d’avoir droit à une telle rente 
dans l’une des situations visées à l’article 89 de la Loi, sauf 
si le titulaire a transmis au comité de retraite l’avis prévu 
à cet article ou un avis similaire à l’assureur.

De plus, le contrat avec l’assureur doit prévoir que le 
titulaire de la rente peut, si son conjoint n’y a plus droit 
en application du premier alinéa, exiger que sa rente soit 
remplacée dans les conditions prévues aux premier et troi-
sième alinéas de l’article 89.1 de la Loi.

Pour l’application du premier alinéa, le titulaire de la 
rente s’entend d’un participant au régime de retraite dont 
les droits ont été acquittés selon la politique d’achat de 
rentes.

61.0.10. La politique d’achat de rentes doit indiquer :

1° qu’elle est établie par celui qui a le pouvoir de modi-
fi er le régime;

2° les règles relatives à sa révision;

3° les circonstances dans lesquelles il est procédé à un 
achat de rentes auprès d’un assureur;

4° s’il peut être procédé à l’acquittement d’une partie 
des droits des participants et des bénéfi ciaires et les condi-
tions particulières qui s’appliquent à un tel acquittement;

5° les exigences de fi nancement visées à l’article 61.0.2 
relatives au maintien du degré de solvabilité du régime et 
au versement d’une cotisation spéciale d’achat de rentes;
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6° l’obligation d’obtenir le consentement écrit de 
l’employeur relativement au versement de la cotisation 
spéciale d’achat de rentes en application de l’article 61.0.2;

7° les critères pour sélectionner les rentes qui doivent 
faire l’objet d’un achat auprès d’un assureur;

8° les exigences visées aux articles 61.0.7 et 61.0.8 rela-
tives aux caractéristiques que doit avoir la rente achetée 
auprès de l’assureur et aux conditions pour remplacer les 
caractéristiques de la rente, notamment quant au consen-
tement écrit du participant ou du bénéfi ciaire pour le rem-
placement des caractéristiques de sa rente;

9° les renseignements qui doivent être fournis à chacun 
des participants et des bénéfi ciaires dont les droits sont 
acquittés selon la politique d’achat de rentes, tels le mon-
tant et les caractéristiques de la rente achetée, le nom et 
les coordonnées de l’assureur et les règles prévues à l’arti-
cle 182.2 de la Loi;

10° le processus et les critères de sélection de 
l’assureur;

11° la date d’entrée en vigueur de la politique d’achat 
de rentes.

SECTION VII.0.2
SUJETS À L’ORDRE DU JOUR DE l’ASSEMBLÉE 
ANNUELLE

61.0.11. Les sujets suivants doivent être portés à l’ordre 
du jour de l’assemblée annuelle :

1° les principaux risques liés au fi nancement du régime 
identifi és dans la politique de fi nancement;

2° les mesures prises, au cours d’un exercice fi nancier 
du régime, pour gérer les principaux risques liés au fi nan-
cement du régime;

3° si des achats de rentes ont été effectués selon la 
politique d’achat de rentes du régime depuis la dernière 
assemblée annuelle :

a) le nombre de ces achats de rentes et la prime exigée 
par l’assureur pour chaque achat de rentes;

b) les critères pour la sélection des rentes et le choix 
de l’assureur;

c) pour chaque achat de rentes, le degré de solvabi-
lité du régime avant et après l’achat des rentes et, le cas 
échéant, le montant de la cotisation spéciale d’achat de 
rentes relative à un achat de rentes;

d) un aperçu des principales modifi cations apportées 
à la politique d’achat de rentes. ».

42. L’article 61.1 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de « L’avis prévu à l’arti-
cle 196 » par « L’avis prévu au troisième alinéa de l’arti-
cle 196 »;

2° par le remplacement des paragraphes 5° à 7° par 
les suivants :

« 5° si elles ne sont pas identiques quant à leurs effets, 
les dispositions des régimes concernés relatives à l’affec-
tation de l’excédent d’actif en cours d’existence du régime;

6° si elles diffèrent quant à leurs effets et que celles du 
régime absorbant ne sont pas plus avantageuses que celles 
du régime absorbé, les dispositions des régimes concernés 
relatives à l’attribution de l’excédent d’actif déterminé lors 
de la terminaison;

7° la mention que, si Retraite Québec autorise la fusion, 
seules les dispositions du régime absorbant s’appliqueront, 
pour ce qui concerne l’affectation de l’excédent d’actif 
en cours d’existence du régime et l’attribution de l’excé-
dent d’actif déterminé lors de la terminaison du régime, à 
l’égard des participants et bénéfi ciaires du régime absorbé 
qui sont visés par la fusion; »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 8°, de « au 
deuxième alinéa de l’article 230.4 » par « au troisième 
alinéa de l’article 146.4 ».

43. L’article 62 de ce règlement est modifi é par l’inser-
tion, dans le paragraphe 2° du premier alinéa et après 
« retrait », de « , le motif du retrait ».

44. L’article 64 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans la partie introductive 
du paragraphe 5° du premier alinéa et dans le sous-
paragraphe a de ce paragraphe, de « 230.0.1 » par « 230.1 »;

2° par le remplacement du paragraphe 8° du 
premier alinéa par le suivant :

« 8° dans le cas d’un régime auquel s’applique le cha-
pitre X de la Loi, le rapport entre la valeur de l’actif et 
celle du passif établies conformément à l’article 212.1 de 
la Loi, chacune de ces valeurs étant réduite selon l’arti-
cle 122.1 de la Loi; »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 8.1°, des 
suivants :

« 8.2° si le régime comporte un excédent d’actif :

a) l’excédent d’actif du régime à la date de la termi-
naison et à la date la plus récente à laquelle sa valeur est 
connue;
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b) les sommes comptabilisées selon l’article 42.2 de 
la Loi;

c) un résumé des dispositions du régime relatives à 
l’attribution d’un excédent d’actif en cas de terminaison 
du régime;

d) la description de l’attribution de l’excédent d’actif 
conformément à l’article 230.2 de la Loi et aux disposi-
tions du régime;

e) le nom de chaque employeur partie au régime et, 
pour chacun d’eux, l’excédent d’actif alloué au groupe de 
droits qui s’y rapporte, la part d’excédent d’actif qui lui 
revient à chacune des dates visées au sous-paragraphe a 
et la proportion que cette part représente aux mêmes dates 
par rapport à l’excédent d’actif total du régime;

8.3° si tout ou partie de l’excédent d’actif revient à des 
personnes qui sont visées à l’article 182.2, 240.2, 308.3 
ou 310.1 de la Loi, les hypothèses et méthodes actuarielles 
utilisées pour établir la valeur présumée de leurs droits 
aux fi ns de la détermination de la partie de l’excédent 
d’actif qui leur revient;

8.4° dans le cas où une partie de l’excédent d’actif 
revient à des participants ou des bénéfi ciaires :

a) le nom de chacun de ceux-ci;

b) la part que chacun aurait obtenue si l’excédent 
’actif avait été attribué à la date de la terminaison;

c) une estimation de la part que chacun recevra, établie 
à la plus récente des dates visées au sous-paragraphe a du 
paragraphe 8.2°;

d) les modes d’acquittement de l’excédent d’actif ainsi 
attribué; ».

45. L’article 65 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après « aux 
paragraphes », de « 8.2° et »;

2° par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5° lorsque tout ou partie de l’excédent d’actif du 
régime est attribué aux participants et bénéfi ciaires en 
application de l’article 230.2 de la Loi :

a) une estimation de la part de cet excédent d’actif qui 
est attribuée au participant ou bénéfi ciaire à la date de 
ter minaison;

b) la proportion de l’excédent d’actif qui est attribuée 
au participant ou bénéfi ciaire à la date de terminaison. ».

46. Les articles 66 à 67.3 de ce règlement sont abrogés.

47. Ce règlement est modifi é par l’ajout, après l’arti-
cle 78, des suivants :

« 79. Les relevés visés à l’article 112 de la Loi qui 
sont relatifs à un exercice fi nancier prenant fi n avant le 
31 décembre 2017 peuvent être effectués selon les dispo-
sitions du présent règlement en vigueur le 3 janvier 2018.

80. Les dispositions de la section II.0.1 et celles des 
articles 33, 36.1 et 37, relatives à la prestation addition-
nelle, continuent de s’appliquer aux régimes qui ont main-
tenu une telle prestation établie selon les dispositions de 
l’article 60.1 de la Loi en vigueur le 31 décembre 2015. 
Elles s’appliquent également pour l’évaluation des droits 
d’un participant à une date antérieure au 1er janvier 2016. 
Par ailleurs, l’article 60 de la Loi doit s’appliquer en tenant 
compte du paragraphe 7° du deuxième alinéa de cet article 
tel qu’il se lisait avant cette dernière date.

Les relevés visés aux articles 58 et 59 doivent inclure 
les renseignements relatifs à la prestation additionnelle.

81. Les montants, rentes ou sommes établis avant le 
1er avril 2018 conformément aux dispositions des arti-
cles 54, 55, 56.0.3 et 56.0.6 doivent être établis de nouveau 
pour tenir compte de toute modifi cation à la rente normale 
qui, enregistrée ou ayant pris effet après la date de l’éva-
luation des droits aux fi ns du partage ou de la cession ou 
de la saisie, mais à une date non antérieure au 1er janvier 
2014, aurait eu une incidence sur la valeur des droits du 
participant à la date de l’évaluation ou de la saisie.

Les dispositions du présent règlement s’appliquent à 
cette fi n en substituant la date de l’exécution du partage 
ou de la cession à celle de l’évaluation aux fi ns du partage 
ou de la cession. ».

48. L’annexe 0.3 de ce règlement est modifi ée par 
l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « rentes tem-
poraires », de « , des prestations variables ».

49. L’annexe 0.4 de ce règlement est modifi ée par 
l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « rentes tem-
poraires », de « et des prestations variables ».

50. L’annexe 0.5 de ce règlement est modifi ée par 
l’addition, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4° Qu’il m’a été payé au cours de la présente année, 
au titre d’un régime complémentaire de retraite offrant des 
prestations variables visées à la section II.3 du Règlement 
sur les régimes complémentaires de retraite (cha-
pitre R-15.1, r. 6), un total de _______________ $, dont 
_______________ $ m’ont été versés à titre de revenu 
temporaire. ».



5772 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 20 décembre 2017, 149e année, no 51 Partie 2

51. L’annexe 0.8 de ce règlement est modifi ée par 
l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « fonds de 
revenu viager », de « , des régimes complémentaires de 
retraite offrant des prestations variables visées à la sec-
tion II.3 du Règlement sur les régimes complémentaires 
de retraite (chapitre R-15.1, r. 6) auxquels je suis partie ».

52. L’annexe 0.9 de ce règlement est modifi ée par 
l’insertion, après « par un contrat », de « , d’un régime com-
plémentaire de retraite offrant des prestations variables 
visées à la section II.3 du Règlement sur les régimes com-
plémentaires de retraite (chapitre R-15.1, r. 6) ».

53. L’annexe 0.9.1 de ce règlement est modifi ée par 
l’insertion, après « contrat », de « ou d’un régime com-
plémentaire de retraite offrant des prestations variables 
visées à la section II.3 du Règlement sur les régimes com-
plémentaires de retraite (chapitre R-15.1, r. 6) ».

54. La politique de fi nancement doit être établie selon 
les exigences prévues à l’article 60.12 au plus tard le 
4 janvier 2019.

55. Les dispositions relatives aux cessions de droits 
et aux saisies de droits, à l’exception de l’article 56.0.2, 
s’appliquent aux cessions et saisies dont la date d’exécu-
tion est postérieure au 31 mars 2018.

56. Le présent règlement entre en vigueur le 4 janvier 
2018.
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Gouvernement du Québec

Décret 1195-2017, 6 décembre 2017
Loi l’immatriculation des armes à feu 
(2016, chapitre 15)

Règlement d’application

CONCERNANT le Règlement d’application de la Loi sur 
l’immatriculation des armes à feu

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 1 de la Loi l’immatriculation des armes à feu (2016, 
chapitre 15), un règlement du gouvernement peut, dans 
les cas et aux conditions qu’il détermine, soustraire cer-
taines armes à feu et certains propriétaires d’armes à feu 
de l’application en tout ou en partie de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3 de cette loi, le propriétaire de l’arme à feu doit en 
demander l’immatriculation au ministre, aux conditions 
et selon les modalités déterminées par règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi, le ministre procède à l’immatriculation d’une 
arme à feu par l’inscription, dans le fi chier qu’il tient à 
cette fi n, des renseignements prévus par règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 6 
de cette loi, dans les 90 jours suivant l’attribution d’un 
numéro unique d’arme à feu, le propriétaire doit, si ce 
numéro n’est pas déjà inscrit de façon indélébile et lisible 
sur l’arme à feu, l’apposer sur cette arme de la manière 
déterminée par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de cette loi, le propriétaire d’une arme à feu immatriculée 
doit aviser le ministre, dans les délais et de la manière 
prescrits par règlement du gouvernement, de toute modi-
fi cation aux renseignements fournis pour immatriculer 
cette arme ou de la perte du numéro unique d’arme à feu 
ou du numéro d’immatriculation;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 7 de cette loi, le propriétaire d’une arme à feu imma-
triculée doit, dès qu’il en transfère la propriété, aviser le 
ministre de la manière prescrite par règlement du gouver-
nement et que ce règlement prévoit aussi des modalités 
relatives au transfert de propriété d’une arme à feu;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 13 de cette loi, un règlement du gouvernement déter-
mine les renseignements que doit contenir le tableau de 
suivi des opérations d’une entreprise d’armes à feu;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement d’application de la Loi sur l’immatriculation des 
armes à feu a été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle 
du Québec du 13 septembre 2017 avec avis qu’il pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le Règlement d’application de la Loi sur l’imma-
triculation des armes à feu, annexé au présent décret, soit 
édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Règlement d’application de la Loi sur 
l’immatriculation des armes à feu
Loi sur l’immatriculation des armes à feu
(2016, chapitre 15, a. 1, 3, 4, 6, 7 et 13)

1. Sont soustraits de l’application de la Loi sur 
l’imma triculation des armes à feu (2016, chapitre 15) 
les propriétaires d’armes à feu et les armes à feu visés 
par le Règlement sur les armes à feu des agents publics 
(DORS/98-203).

Sont également soustraits de l’application de la Loi, les 
armes à feu visées au paragraphe 84(3) du Code criminel 
(L.R.C. 1985, c. C-46).

2. La demande d’immatriculation doit être faite au 
moyen du formulaire prescrit par le ministre de la Sécurité 
publique et contenir les renseignements suivants :

1° les nom, adresse, numéros de téléphone et, le cas 
échéant, numéro de télécopieur et adresse électronique 
du propriétaire;

2° si le propriétaire est une personne physique, sa date 
de naissance;

3° si le propriétaire n’est pas une personne physique, 
le nom de son représentant;

4° le numéro unique d’arme à feu de l’arme à feu, le 
cas échéant;

5° le numéro de série de l’arme à feu et, le cas échéant, 
tout autre numéro inscrit ou apposé de façon indélébile 
et lisible sur l’arme à feu aux fi ns de son identifi cation;

6° la marque, le modèle, la longueur du canon, le méca-
nisme, le type et le calibre de l’arme à feu;

7° le lieu où est gardée l’arme à feu.

La demande doit également contenir les renseignements 
nécessaires à la validation de l’identité du propriétaire.

3. Le numéro d’immatriculation de l’arme à feu attri-
bué par le ministre ainsi que les renseignements prévus 
au premier alinéa de l’article 2 sont inscrits dans le fi chier 
tenu par le ministre.

4. Le numéro unique d’arme à feu doit être inscrit de 
façon indélébile et lisible à un endroit visible de la car-
casse ou de la boîte de culasse de cette arme.

Toutefois, le numéro unique d’arme à feu peut être ins-
crit de façon indélébile et lisible à un endroit de la carcasse 
ou de la boîte de culasse qui nécessite le démontage de 
l’arme pour être visible dans les cas suivants :

1° il s’agit d’une pratique conforme à celles établies 
par le fabricant de l’arme à feu;

2° il n’y a aucun endroit visible sur l’arme à feu qui 
convienne;

3° l’arme à feu est rare;

4° l’arme à feu a une valeur exceptionnellement élevée 
pour ce genre d’arme et cette valeur serait réduite de 
manière signifi cative si le numéro unique d’arme à feu 
était visible sans le démontage de cette arme.

5. L’avis au ministre relatif à une modifi cation aux ren-
seignements fournis pour immatriculer une arme à feu 
doit être transmis au plus tard 30 jours suivant la modi-
fi cation des renseignements visés aux paragraphes 1°, 3° 
ou 6° de l’article 2 et au plus tard 15 jours suivant la modi-
fi cation des renseignements visés au paragraphe 7° de cet 
article. Il doit être fait au moyen du formulaire prescrit 
par le ministre et contenir les renseignements modifi és.

6. L’avis au ministre relatif à la perte du numéro unique 
d’arme à feu ou du numéro d’immatriculation doit être 
transmis dès la perte du numéro unique d’arme à feu ou 
du numéro d’immatriculation au moyen du formulaire 
prescrit par le ministre.

7. Le propriétaire d’une arme à feu doit, lorsqu’il 
transfère la propriété de son arme à feu, s’assurer que la 
personne à qui il en transfère la propriété est titulaire du 
permis mentionné au paragraphe a) de l’article 23 de la Loi 
sur les armes à feu (Lois du Canada, 1995, chapitre 39) et 
que cette personne y est toujours admissible.

8. L’avis au ministre relatif au transfert de la propriété 
d’une arme à feu doit être fait au moyen du formulaire 
prescrit par le ministre et contenir les renseignements 
suivants :

1° le nom et l’adresse de la personne qui transfère la 
propriété de l’arme et de la personne à qui ce transfert 
est fait;

2° leur numéro de téléphone et, le cas échéant, leur 
numéro de télécopieur et leur adresse électronique;

3° le numéro unique d’arme à feu de l’arme à feu 
transférée;
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4° le numéro d’immatriculation attribué à l’arme à feu 
de la personne qui transfère la propriété;

5° la confi rmation que la vérifi cation prévue à l’arti-
cle 7 a été faite.

9. Le tableau de suivi des opérations d’une entreprise 
d’armes à feu doit contenir les renseignements suivants à 
l’égard de chaque arme à feu dont elle est propriétaire ou 
qui se trouve en sa possession :

1° sa date d’entrée et de sortie dans l’entreprise;

2° le nom et l’adresse de la personne qui lui a confi é 
ou de qui elle a été acquise;

3° sa marque, son modèle, son type et son numéro de 
série;

4° son numéro unique d’arme à feu et son numéro 
d’immatriculation, le cas échéant;

5° le nom et l’adresse de la personne à qui le transfert 
de propriété est fait et, le cas échéant, le numéro d’imma-
triculation attribué à l’arme à feu de cette personne.

10. Le présent règlement entrera en vigueur à la date 
de l’entrée en vigueur de l’article 1 de la Loi sur l’imma-
triculation des armes à feu (2016, chapitre 15).

67625

Gouvernement du Québec

Décret 1196-2017, 6 décembre 2017
Loi sur la sécurité dans les sports 
(chapitre S-3.1)

Registre de fréquentation des champs de tir à la cible
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le registre de fréquentation des champs de tir à la 
cible

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 46.28 de la 
Loi sur la sécurité dans les sports (chapitre S-3.1) prévoit 
que le titulaire d’un permis tient un registre de fréquen-
tation des membre et des utilisateurs et que ce registre 
indique la date, l’heure d’entrée et de sortie de chacun 
d’eux et toute autre information prescrite par règlement 
du gouvernement;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur le registre de fréquentation des champs de tir à la cible 
(chapitre S-3.1, r. 9) ;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifi ant le Règlement sur le registre de 
fréquentation des champs de tir à la cible a été publié à 
la Partie 2 de la Gazette offi cielle du Québec du 13 sep-
tembre 2017 avec avis qu’il pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le 
registre de fréquentation des champs de tir à la cible, 
annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement modifi ant le Règlement 
sur le registre de fréquentation des 
champs de tir
Loi sur la sécurité dans les sports
(chapitre S-3.1, a. 46.28)

1. L’article 1 du Règlement sur le registre de fréquen-
tation des champs de tir à la cible (chapitre S-3.1, r. 9) est 
modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du pre-
mier alinéa, de « celui de son certifi cat d’enregistrement 
délivré en vertu de la Loi sur les armes à feu (L.C. 1995, 
c. 39) » par « , selon le cas, le numéro de son certifi cat 
d’enregistrement délivré en vertu de la Loi sur les armes 
à feu (Lois du Canada, 1995, c. 39) ou le numéro d’imma-
triculation attribué à l’arme à feu en vertu de la Loi sur 
l’immatriculation des armes à feu (2016, chapitre 15) »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2° du 
premier alinéa, de «celui de son certifi cat d’enregistre-
ment délivré en vertu de la Loi sur les armes à feu » par 
« , selon le cas, le numéro de son certifi cat d’enregistre-
ment délivré en vertu de la Loi sur les armes à feu ou le 
numéro d’immatriculation attribué à l’arme à feu en vertu 
de la Loi sur l’immatriculation des armes à feu ».

2. Le présent règlement entrera en vigueur à la date de 
l’entrée en vigueur de l’article 5 de la Loi sur l’immatri-
culation des armes à feu (2016, chapitre 15).
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Gouvernement du Québec

Décret 1197-2017, 6 décembre 2017
Loi visant à favoriser la protection des personnes 
à l’égard d’une activité impliquant des armes à feu
(chapitre P-38.0001)

Exclusion de certains lieux et de certains moyens 
de transport ainsi que sur l’exemption de 
certaines personnes
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’exclusion de certains lieux et de certains moyens 
de transport ainsi que sur l’exemption de certaines 
personnes

ATTENDU QUE le dernier alinéa de l’article 1 de 
la Loi visant à favoriser la protection des personnes à 
l’égard d’une activité impliquant des armes à feu (cha-
pitre P-38.0001) prévoit que le gouvernement peut, par 
règlement, soustraire de l’application de cette loi certaines 
institutions qui y sont visées, certains lieux de ces insti-
tutions ou certains moyens de transport public, dans les 
cas et aux conditions qu’il détermine;

ATTENDU QUE l’article 3 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement peut, par règlement, désigner 
des personnes qui peuvent être en possession d’une arme 
à feu au sens du Code criminel (Lois révisées du Canada 
(1985), chapitre C-46) sur les lieux d’une institution dési-
gnée, en fonction des responsabilités qu’elles assument 
ou des activités qu’elles exercent et selon les conditions 
qu’il fi xe;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur l’exclusion de certains lieux et de certains moyens de 
transport ainsi que sur l’exemption de certaines personnes 
(chapitre P-38.0001, r. 1);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifi ant le Règlement sur l’exclusion de 
certains lieux et de certains moyens de transport ainsi 
que sur l’exemption de certaines personnes a été publié à 
la Partie 2 de la Gazette offi cielle du Québec du 13 sep-
tembre 2017 avec avis qu’il pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement sur l’exclu-
sion de certains lieux et de certains moyens de transport 
ainsi que sur l’exemption de certaines personnes, annexé 
au présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement modifi ant le Règlement 
sur l’exclusion de certains lieux et de 
certains moyens de transport ainsi que 
sur l’exemption de certaines personnes
Loi visant à favoriser la protection des personnes 
à l’égard d’une activité impliquant des armes à feu
(chapitre P-38.0001, a. 1 et 3)

1. Le sous-paragraphe b du paragraphe 2° de l’arti-
cle 1 du Règlement sur l’exclusion de certains lieux et 
de certains moyens de transport ainsi que sur l’exemp-
tion de certaines personnes (chapitre P-38.0001, r. 1) est 
modifi é par l’insertion après « de cette arme à feu », de 
« ou le numéro d’immatriculation attribué à l’arme à feu 
en vertu de la Loi sur l’immatriculation des armes à feu 
(2016, chapitre 15) ».

2. Le présent règlement entrera en vigueur à la date de 
l’entrée en vigueur de l’article 5 de la Loi sur l’immatri-
culation des armes à feu (2016, chapitre 15).
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A.M., 2017-11
Arrêté numéro R-17.0.1-2017-11 du ministre 
des Finances en date du 30 novembre 2017

Loi sur les régimes volontaires d’épargne-retraite
(chapitre R-17.0.1)

CONCERNANT la détermination d’une date ayant pour 
effet de prolonger de nouveau la période transitoire 
prévue au premier alinéa de l’article 139 de la Loi sur 
les régimes volontaires d’épargne-retraite

VU que la Loi sur les régimes volontaires d’épargne-
retraite (chapitre R-17.0.1) a été sanctionnée le 4 décembre 
2013;

VU que le premier alinéa de l’article 139 de la Loi 
sur les régimes volontaires d’épargne-retraite (cha-
pitre R-17.0.1) prévoit que malgré le deuxième alinéa de 
l’article 42, jusqu’au 1er janvier 2016 ou jusqu’à une autre 
date postérieure déterminée par le ministre des Finances, 
un assureur peut offrir un régime volontaire d’épargne-
retraite à un employeur par l’entremise d’un représentant 
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en assurance collective autorisé à n’offrir que des régimes 
d’assurance collective au sens de la Loi sur la distribution 
de produits et services fi nanciers (chapitre D-9.2) ou d’un 
représentant en assurance de personnes visé à l’article 3 
de cette loi;

VU que le ministre des Finances a prolongé la période 
transitoire prévue au premier alinéa de l’article 139 de la 
Loi sur les régimes volontaires d’épargne-retraite et déter-
miné, par l’arrêté ministériel numéro R-17.0.1-2014-13 du 
20 janvier 2015, qu’un assureur pouvait offrir un régime 
volontaire d’épargne-retraite à un employeur par l’entremise 
d’un représentant en assurance collective autorisé à n’offrir 
que des régimes d’assurance collective au sens de la Loi 
sur la distribution de produits et services fi nanciers (cha-
pitre D-9.2) ou d’un représentant en assurance de personnes 
visé à l’article 3 de cette loi jusqu’au 31 décembre 2017;

VU qu’il y a lieu de prolonger de nouveau cette période 
transitoire en déterminant une date postérieure au 
31 décembre 2017;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances détermine 
que jusqu’au 31 décembre 2019, un assureur peut offrir 
un régime volontaire d’épargne-retraite à un employeur 
par l’entremise d’un représentant en assurance collective 
autorisé à n’offrir que des régimes d’assurance collective 
au sens de la Loi sur la distribution de produits et services 
fi nanciers (chapitre D-9.2) ou d’un représentant en assu-
rance de personnes visé à l’article 3 de cette loi.

Le 30 novembre 2017

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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Avis
Loi sur la Société du Plan Nord
(chapitre S-16.011)

Société du Plan Nord
— Signature de certains actes, documents et écrits

Avis est donné, en vertu de l’article 43 de la Loi sur la 
Société du Plan Nord (chapitre S-16.011), que la Société 
du Plan Nord a adopté le 14 septembre 2017, par sa résolu-
tion 2017-148-S32, le Règlement sur la signature de 
certains actes, documents et écrits de la Société du Plan 
Nord.

Québec, le 23 novembre 2017

Le président-directeur général,
ROBERT SAUVÉ

Règlement sur la signature de certains 
actes, documents et écrits de la Société 
du Plan Nord
Loi sur la Société du Plan Nord
(chapitre S-16.011)

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Les membres du personnel de la Société du Plan 
Nord qui sont titulaires des fonctions mentionnées dans 
le présent document sont autorisés à signer seuls, dans 
les limites de leurs attributions respectives, les actes, 
documents ou écrits énumérés ci-après, ainsi que ceux 
qui y sont relatifs, avec la même autorité que le président-
directeur général.

Il en est de même lorsque ces actes, documents ou écrits 
sont signés par une personne autorisée par écrit à exercer 
les fonctions par intérim, à titre provisoire ou lors d’un 
remplacement temporaire.

Cette autorisation s’applique aussi pour les modifi ca-
tions, rectifi cations, résiliations ou annulations de ces 
actes, documents ou écrits.

SECTION II
DOCUMENTS CONTRACTUELS

2. Un vice-président ou un directeur général est auto-
risé à signer, relativement au secteur d’activités dont il 
a la responsabilité :

1) les contrats d’approvisionnement;

2) les contrats de services;

3) les contrats de travaux de construction;

4) les contrats de partenariat d’affaires;

5) les baux;

6) les bons de commande;

7) les documents relatifs aux appels d’offres;

8) les autorisations de règlement hors cour avec ou 
sans considération ainsi que les transactions, quittances, 
cession de créances et subrogations;

9) les conventions de crédits;
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10) les ententes ou documents relatifs aux droits 
d’auteur, à la propriété intellectuelle et à tout autre droit 
d’utilisation de même nature;

11) les ententes de délégations de gestion autorisées 
par la loi;

12) les approbations des factures des dépenses de 
fonctionnement;

et ce, jusqu’à concurrence de 25 000 $.

3. Un vice-président ou un directeur général est égale-
ment autorisé à signer, relativement au secteur d’activités 
dont il a la responsabilité, les promesses et les octrois de 
subventions dont les normes d’attribution et les critères 
d’éligibilité ont fait l’objet d’une approbation par le conseil 
d’administration et ce, jusqu’à concurrence de 49 999 $.

4. Un directeur est autorisé à signer, relativement au 
secteur d’activités dont il a la responsabilité, les actes, 
documents et écrits visés à l’article 2, à l’exception des 
éléments mentionnés aux alinéas 5, 7 et 8, jusqu’à concur-
rence de 10 000 $.

5. Le président-directeur général est autorisé à signer, 
jusqu’à concurrence de 100 000 $, les promesses et les 
octrois de subventions dont les normes d’attribution et les 
critères d’éligibilité ont fait l’objet d’une approbation par 
le conseil d’administration, étant entendu que le conseil 
d’administration approuve la programmation annuelle du 
Fonds d’initiatives du Plan Nord.

SECTION III
DISPOSITIONS FINALES

6. Les signatures du président-directeur général, d’un 
vice-président et d’un directeur général peuvent être 
numérisées ou lithographiées et imprimées ou apposées 
au moyen d’un appareil automatique sur des documents 
mentionnés à l’article 2.

7. La taxe de vente du Québec (TVQ) et la taxe sur les 
produits et services (TPS) ou, le cas échéant, la taxe de 
vente harmonisée (TVH) ne sont pas prises en compte 
dans les montants prévus au présent règlement.

8. Le présent règlement entre en vigueur au jour de sa 
publication à la Gazette offi cielle du Québec.
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Projets de règlement

Projet de règlement
Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29)

Régie de l’assurance maladie du Québec
— Admissibilité et inscription des personnes
— Application de la Loi sur l’assurance maladie
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement modifi ant le Règlement sur l’admissi-
bilité et l’inscription des personnes auprès de la Régie 
de l’assurance maladie du Québec et le Règlement 
d’application de la Loi sur l’assurance maladie, dont le 
texte apparaît ci-après, pourra être édicté par le gouver-
nement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
la présente publication.

Ce projet de règlement vise à assurer la concordance 
du Règlement sur l’admissibilité et l’inscription des per-
sonnes auprès de la Régie de l’assurance maladie du 
Québec (chapitre A-29, r. 1) et du Règlement d’application 
de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29, r. 5) avec 
les dispositions de la Loi visant à accroître les pouvoirs 
de la Régie de l’assurance maladie du Québec, à encadrer 
les pratiques commerciales en matière de médicaments 
ainsi qu’à protéger l’accès aux services d’interruption 
volontaire de grossesse (2016, chapitre 28), dont certaines 
dispositions entreront en vigueur le 7 décembre 2017. Ces 
dispositions auront notamment pour effet de faire passer 
d’un processus règlementaire à un processus administra-
tif la détermination du contenu des formulaires exigibles 
par la Régie de l’assurance maladie du Québec et de lui 
permettre, de façon générale, d’exiger de toute personne 
qui lui fait une demande qu’elle lui fournisse les rensei-
gnements nécessaires au traitement de sa demande.

Aucun impact n’est à prévoir sur les entreprises et en 
particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à monsieur Luc Martin, Direction de l’expertise et des 
contrôles de l’admissibilité, Régie de l’assurance maladie 
du Québec, 1125, Grande Allée Ouest, Québec (Québec) 
G1S 1E7, par téléphone : 418 682-3920, poste 5151 ou par 
courrier électronique : luc.martin@ramq.gouv.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formuler sur 
ce projet de règlement est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours susmentionné, 
au soussigné, ministre de la Santé et des Services sociaux, 
1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage, Québec (Québec) 
G1S 2M1.

Le ministre de la Santé et 
des Services sociaux,
GAÉTAN BARRETTE

Règlement modifi ant le Règlement sur 
l’admissibilité et l’inscription des 
personnes auprès de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec et le 
Règlement d’application de la 
Loi sur l’assurance maladie
Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29, a. 69; 2016, chapitre 28)

1. Le Règlement sur l’admissibilité et l’inscription des 
personnes auprès de la Régie de l’assurance maladie du 
Québec (chapitre A-29, r. 1) est modifi é par l’abrogation 
de l’article 7.3.

2. L’article 13.1 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de « auprès de la personne qui a 
délivré un document exigé en vertu du présent règlement 
ou auprès de la personne qui a fourni une attestation ou 
une déclaration solennelle relativement à un renseigne-
ment exigé en vertu du présent règlement » par « , auprès 
de leur émetteur ou de leur signataire »;

2° par la suppression de « de l’article 7.3 ou ».

3. L’article 21 de ce règlement est modifi é par la sup-
pression, dans le paragraphe 2.3° du premier alinéa, de 
« parmi ceux énumérés à l’article 7.3 ».

4. L’article 22 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement du paragraphe 5.3° du premier alinéa par le 
suivant :

« 5.3° tout document permettant de démontrer sa pré-
sence au Québec; »
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5. Le Règlement d’application de la Loi sur l’assurance 
maladie (chapitre A-29, r. 5) est modifi é :

1° par le remplacement, à l’article 28, de « suivant la 
forme et la teneur de la formule 1 » par « à l’aide du for-
mulaire fourni à cette fi n par la Régie »;

2° par la suppression, après l’annexe E, de la Formule 1;

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour suivant la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.
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Projet de règlement
Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29)

Régie de l’assurance maladie du Québec
— Formules et relevés d’honoraires
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement modifi ant le Règlement sur les formules 
et les relevés d’honoraires relatifs à la Loi sur l’assurance 
maladie, dont le texte apparaît ci-après, pourra être soumis 
pour approbation par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à assurer la concordance 
du Règlement sur les formules et les relevés d’honoraires 
relatifs à la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29, 
r. 7) avec les dispositions de la Loi visant à accroître les 
pouvoirs de la Régie de l’assurance maladie du Québec, à 
encadrer les pratiques commerciales en matière de médi-
caments ainsi qu’à protéger l’accès aux services d’inter-
ruption volontaire de grossesse (2016, chapitre 28), dont 
certaines dispositions entreront en vigueur le 7 décembre 
2017. Ces dispositions auront notamment pour effet de 
faire passer d’un processus règlementaire à un processus 
administratif la détermination du contenu des formulaires 
exigibles par la Régie de l’assurance maladie du Québec 
et de lui permettre, de façon générale, d’exiger de toute 
personne qui lui fait une demande qu’elle lui fournisse 
les renseignements nécessaires au traitement de celle-ci.

De plus, ce projet de règlement vise à uniformiser et à 
préciser les exigences en matière de signature des relevés 
d’honoraires soumis par un professionnel de la santé, pour 
des services rendus en établissement et rémunérés sous 
un autre mode que la rémunération à l’acte.

Aucun impact n’est à prévoir sur les entreprises et en 
particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Pierre Dombrowski, Direction des services à la 
clientèle professionnelle, Régie de l’assurance maladie 
du Québec, 1125, Grande Allée Ouest, Québec (Québec) 
G1S 1E7, par téléphone : 418 682-5123 ou par courrier 
électronique : pierre.dombrowski@ramq.gouv.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formuler sur 
ce projet de règlement est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours susmentionné, 
au soussigné, ministre de la Santé et des Services sociaux, 
1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage, Québec (Québec) 
G1S 2M1.

Le ministre de la Santé et 
des Services sociaux,
GAÉTAN BARRETTE

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les formules et les relevés d’honoraires 
relatifs à la Loi sur l’assurance maladie
Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29, a. 72; 2016, chapitre 28)

1. Le Règlement sur les formules et les relevés 
d’honoraires relatifs à la Loi sur l’assurance maladie (cha-
pitre A-29, r. 7) est modifi é par le remplacement de son 
titre par le suivant :

« RÈGLEMENT SUR LES MODALITÉS D’ÉMIS-
SION DE LA CARTE D’ASSURANCE MALADIE ET 
DE TRANSMISSION DES RELEVÉS D’HONORAIRES 
ET DES DEMANDES DE PAIEMENT ».

2. L’article 3 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression des paragraphes b, c, d et i;

2° par le remplacement du paragraphe g par le suivant :
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« g) « manuel » : la documentation qui est publiée 
par la Régie et qui établit les spécifi cations techniques 
nécessaires pour facturer la Régie au moyen d’un support 
informatique; ».

3. L’article 5 de ce règlement est modifi é par le rempla-
cement de « suivant la forme et la teneur de la formule 2 » 
par « à l’aide du formulaire fourni à cette fi n par celle-ci ».

4. L’article 9 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 9. Sous réserve de l’article 9.4.1, les relevés d’hono-
raires et les demandes de paiement des professionnels de 
la santé doivent être soumis à la Régie à l’aide du formu-
laire fourni à cette fi n par celle-ci ou conformément à la 
section VIII du présent règlement. ».

5. Les articles 9.1 à 9.4 de ce règlement sont abrogés.

6. L’article 10 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 10. Tout professionnel de la santé doit signer ses rele-
vés d’honoraires ou demandes de paiement et tout docu-
ment afférent à ceux-ci et certifi er qu’il a fourni person-
nellement les services inscrits sur ses relevés d’honoraires 
ou demandes de paiement. S’il s’agit d’un pharmacien qui 
n’a pas fourni personnellement les services inscrits sur ses 
demandes de paiement et tout document afférent à ceux-ci, 
il doit certifi er que tels services ont été fournis légalement 
par un de ses employés.

Toutefois, le professionnel de la santé peut, à l’aide du 
formulaire fourni à cette fi n par la Régie, autoriser un 
ou plusieurs mandataires à signer, pour et en son nom, 
ses relevés d’honoraires ou demandes de paiement et tout 
document afférent à ceux-ci, y compris tout avis de chan-
gement d’adresse, à certifi er que les services inscrits sur 
tout relevé d’honoraires ou toute demande de paiement 
et sur tout document afférent à ceux-ci ont été fournis 
par le mandant lui-même et à recevoir de la Régie les 
renseignements qu’il peut requérir concernant les relevés 
d’honoraires ou les demandes de paiement qu’il est, par 
la présente, autorisé à signer. S’il s’agit d’un pharmacien 
qui n’a pas fourni personnellement les services inscrits sur 
la demande de paiement ou sur les documents afférents 
à ceux-ci, le mandataire est autorisé à certifi er que tels 
services ont été légalement fournis par un des employés 
du pharmacien.

Les relevés d’honoraires ou demandes de paiement 
soumis par un professionnel de la santé, pour des services 
rendus en établissement et rémunérés sous un autre mode 
que la rémunération à l’acte, doivent être contresignés 
par une personne dûment autorisée par l’établissement 
où ce professionnel de la santé a fourni ces services. Un 
professionnel de la santé ne peut agir comme contresi-
gnataire de ses relevés d’honoraires ou de ses demandes 
de paiement. ».

7. L’article 11 de ce règlement est abrogé.

8. La section VI de ce règlement est abrogée.

9. L’intitulé de la section VIII de ce règlement 
est modifié par le remplacement de « SUPPORTS 
MAGNÉTIQUES ET PAR TÉLÉCOMMUNICATION » 
par « SUPPORT INFORMATIQUE ».

10. L’article 15 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 15. Un professionnel de la santé ou un groupe 
de professionnels de la santé qui désire soumettre ses 
relevés d’honoraires ou demandes de paiement à la Régie 
au moyen d’un support informatique doit, préalablement, 
transmettre à la Régie une demande d’accréditation 
à l’aide du formulaire fourni à cette fi n par celle-ci.

Pour les fi ns de la présente section, constitue un groupe 
de professionnels de la santé celui qui est dûment cons-
titué auprès de la Régie sur demande présentée à l’aide du 
formulaire fourni à cette fi n par celle-ci.

La Régie étudie chaque demande d’accréditation et 
communique par écrit sa décision au requérant. Une 
demande d’accréditation est acceptée lorsque le requérant 
satisfait aux exigences des articles 16 et 18.

Lorsque la demande d’accréditation est soumise à la 
Régie par un groupe de professionnels de la santé et que 
la Régie accepte cette demande, chacun des professionnels 
de la santé membre du groupe accrédité est réputé un pro-
fessionnel de la santé accrédité et toutes les dispositions 
de la présente section lui sont applicables compte tenu des 
adaptations nécessaires. ».

11. L’article 16 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression de « dûment constitué suivant la 
formule 7 »;

2° par le remplacement de « une formule de mandat 
dûment complétée selon la teneur de la formule 23 » par 
« un mandat conforme au formulaire fourni à cette fi n 
par la Régie ».
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12. L’article 18 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement du deuxième alinéa par le suivant :

« Un groupe de professionnels de la santé doit joindre 
à sa demande d’accréditation une copie du formulaire 
de demande de constitution visé au deuxième alinéa de 
l’article 15 et, le cas échéant, une copie du formulaire visé 
au deuxième alinéa de l’article 10 autorisant un manda-
taire à signer le document de facturation des membres 
du groupe. ».

13. L’article 19 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 19. Un professionnel accrédité doit toujours consigner 
dans un document de facturation l’ensemble des rensei-
gnements contenus dans chacun des relevés d’honoraires 
et des demandes de paiement qu’il a soumis à la Régie, 
ou qui ont été soumis en son nom à la Régie, au moyen 
d’un support informatique. Les signatures et certifi cations 
prévues à l’article 10 doivent alors être apposées sur ce 
document de facturation. ».

14. L’article 26 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le quatrième alinéa, de « de supports 
magnétiques ou par télécommunication » par « d’un sup-
port informatique ».

15. L’article 27 de ce règlement est abrogé.

16. L’article 28 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 28. Les relevés d’honoraires ou demandes de paie-
ment transmis à la Régie au moyen d’un support informa-
tique doivent inclure l’ensemble des informations exigées 
dans le formulaire visé à l’article 9 et dans le manuel, 
à l’exception des signatures et certifications prévues 
à l’article 10. ».

17. L’article 28.1 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « supports 
magnétiques ou par télécommunication » par « support 
informatique ».

18. L’article 29 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« Les supports magnétiques sur lesquels les données sont 
transmises à la Régie doivent être conformes » par « Le 
support informatique sur lequel les données sont trans-
mises à la Régie doit être conforme »;

2° par la suppression des troisième et quatrième alinéas.

19. Les articles 31 et 33 de ce règlement sont abrogés.

20. L’article 34 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 34. Toute personne assurée qui a droit aux médica-
ments assurés et qui désire que la Régie assume le coût des 
médicaments d’exception déterminés par règlement doit 
transmettre à la Régie une demande d’autorisation à l’aide 
du formulaire fourni à cette fi n par celle-ci. Toutefois, 
l’auteur d’une ordonnance peut transmettre une telle 
demande à la Régie au nom de la personne assurée. ».

21. Ce règlement est modifi é par la suppression, après 
l’annexe I, des Formules 1 à 31.

22. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.
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Projet de règlement
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20)

Délivrance des certifi cats de compétence
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement modifi ant le Règlement sur la délivrance 
des certifi cats de compétence, adopté par la Commission 
de la construction du Québec (CCQ) et dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être soumis pour approbation 
au gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Conformément aux paragraphes 1°, 5°, 6°, 8°, 9° et 11° 
du premier alinéa de l’article 123.1 de la Loi sur les rela-
tions du travail, la formation professionnelle et la gestion 
de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction 
(chapitre R-20), ce projet de règlement vise dans un pre-
mier temps à déterminer les critères applicables aux fi ns 
de la délivrance d’un certifi cat de compétence-apprenti 
correspondant au métier de grutier pour une personne 
qui n’est pas titulaire d’une reconnaissance de fi n d’études 
professionnelles relatives à ce métier. Celle-ci bénéfi cie 
désormais d’un plan de formation en entreprise établi par 
la CCQ mis en œuvre pendant une durée de 150 heures et 
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au terme duquel la poursuite de l’apprentissage du métier 
peut se faire conditionnellement à la réussite de l’examen 
de préqualifi cation prévu par le Règlement sur la forma-
tion professionnelle de la main-d’œuvre de l’industrie de la 
construction (chapitre R-20, r. 8). Dans un second temps, 
ce projet de règlement vise à créer une activité partagée 
d’utilisation de camion-fl èche accessible à tout déten-
teur d’un certifi cat de compétence-compagnon d’un des 
métiers de la construction et qui satisfait aux exigences 
requises.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussion sur 
les entreprises qui n’œuvrent pas dans l’industrie de la 
construction. Quant aux citoyens, il encadre l’accès et 
le maintien à l’activité partagée d’utilisation de camion-
fl èche. Il permet également d’encadrer l’accès au métier 
de grutier pour les personnes non diplômées. Quant aux 
entreprises de l’industrie de la construction, ce projet de 
règlement leur permet de répondre plus effi cacement à 
leurs besoins de main-d’œuvre qualifi ée et diminue les 
risques en lien avec la santé et la sécurité sur les chantiers 
en formant mieux les salariés.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à madame Diane Lemieux, présidente-
directrice générale, Commission de la construction du 
Québec, 8485, avenue Christophe-Colomb, Montréal 
(Québec) H2M 0A7, téléphone : 514 341-7740, poste 6331.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours, à madame Diane 
Lemieux, présidente-directrice générale, Commission 
de la construction du Québec, 8485, avenue Christophe-
Colomb, Montréal (Québec) H2M 0A7, téléphone :
514 341-7740, poste 6331.

La ministre responsable du Travail,
DOMINIQUE VIEN

Règlement modifi ant le Règlement sur la 
délivrance des certifi cats de compétence
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20, a. 123.1, 1er al., par. 1°, 5°, 6°, 8°, 
9° et 11°)

1. Le Règlement sur la délivrance des certifi cats de 
compétence (chapitre R-20, r. 5) est modifi é par la sup-
pression, à l’article 1, du troisième alinéa.

2. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 1.1, de l’article suivant :

« 1.1.1. La Commission indique sur le certifi cat de 
compétence-compagnon valide d’une personne qui a 
réussi l’examen de qualifi cation prévu à la section IV du 
Règlement sur la formation professionnelle de la main-
d’œuvre de l’industrie de la construction (chapitre R-20, 
r. 8) l’activité partagée à laquelle elle s’est ainsi qualifi ée. ».

3. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 2.2, de l’article suivant :

« 2.3. La Commission délivre un certifi cat de compé-
tence-apprenti correspondant au métier de grutier, dans 
l’un des cas prévus et à une personne visée aux articles 2, 
3 et 8.3, ainsi qu’au paragraphe 5° de l’article 14, lorsque 
cette personne :

a) satisfait aux conditions d’admission prévues à un 
régime pédagogique établi en vertu de la Loi sur l’ins-
truction publique (chapitre I-13.3), relativement au pro-
gramme d’études conduisant à un diplôme d’études pro-
fessionnelles (DEP) se rapportant au métier de grutier; et

b) obtient d’un employeur enregistré à la Commission 
et de la manière prévue par celle-ci, une garantie d’emploi 
d’une durée d’au moins 150 heures échelonnées sur une 
période d’au plus 3 mois pendant laquelle il s’engage, 
envers cette personne, à mettre en œuvre le plan de for-
mation en entreprise prévu à l’article 4.1 du Règlement 
sur la formation professionnelle de la main-d’œuvre de 
l’industrie de la construction (chapitre R-20, r. 8) ou, dans 
le cas de la personne visée au paragraphe 4° de l’article 2 
autre que le représentant désigné, s’engage pour une 
durée de 150 heures échelonnées sur une période d’au 
plus 3 mois, à suivre, au sein de son entreprise, ce plan 
de formation.

Dans le cas d’un représentant désigné, le certifi cat déli-
vré n’est plus valide si son titulaire cesse d’être le repré-
sentant désigné de cet employeur.

Dans le cas d’une personne visée au paragraphe 5° 
de l’article 14, la Commission ne peut délivrer qu’un 
seul certifi cat de compétence-apprenti pour un même 
employeur. ».

4. Ce règlement est modifi é par le remplacement de 
l’article 3.2 par le suivant :
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« 3.2. Lorsqu’une personne échoue l’examen prévu à 
l’article 4.2 du Règlement sur la formation profession-
nelle de la main-d’œuvre de l’industrie de la construction 
(chapitre R-20, r. 8) ou qu’elle ne le subit pas dans le délai 
prescrit par l’article 4.3 de ce règlement, la Commission ne 
peut lui délivrer aucun certifi cat de compétence-apprenti 
correspondant au métier de grutier, sauf si la demande de 
délivrance est formulée conformément à l’article 2.1 du 
présent règlement. ».

5. Ce règlement est modifi é par le remplacement du 
deuxième alinéa de l’article 5 par le suivant :

« Une qualifi cation pour une activité partagée ne peut 
être renouvelée, s’il n’est pas démontré, selon la manière 
prévue par la Commission, que le titulaire a exécuté 
celle-ci pour le nombre d’heures prévues à l’annexe E du 
Règlement sur la formation professionnelle de la main-
d’œuvre de l’industrie de la construction (chapitre R-20, 
r. 8) pour cette activité partagée. ».

6. Ce règlement est modifi é par le remplacement de 
l’article 6 par le suivant :

« 6. Le certifi cat de compétence délivré initialement 
à la demande d’un employeur qui formule une demande 
de main-d’œuvre assortie d’une garantie d’emploi ou en 
application de l’article 2.3 porte une date d’échéance cor-
respondant au dernier jour du quatrième mois complet 
suivant celui de sa délivrance et mentionne le nom de cet 
employeur. Il est remplacé par un certifi cat qui échoit 1 an 
après ce remplacement, lorsque la Commission constate, 
sur les rapports mensuels de l’employeur, que son titulaire 
a effectué les 150 heures visées et, dans le cas d’un certi-
fi cat de compétence-apprenti correspondant au métier de 
grutier délivré en application de l’article 2.3, que celui-ci 
a réussi l’examen prévu à l’article 4.2 du Règlement sur la 
formation professionnelle de la main-d’œuvre de l’indus-
trie de la construction (chapitre R-20, r. 8). ».

7. Ce règlement est modifi é par l’insertion, à l’article 7, 
après les mots « en vertu de l’article 2 », de « , 2.3 ».

8. Ce règlement est modifi é par l’ajout, à l’article 14, 
de l’alinéa suivant :

« La Commission ne peut exempter une personne 
de l’obligation de détenir un certifi cat de compétence-
apprenti correspondant au métier de grutier en vertu du 
présent article, sauf en cas d’application du paragraphe 2° 
ou 3° du premier alinéa. ».

9. L’article 19 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement du mot « tâches » par « activités ».

10. L’article 24.3 de ce règlement est modifi é par 
l’insertion, après les mots « de l’article 5 », des mots « ou 
de celle visée à l’article 5.1 ».

11. L’article 24.5 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 24.5. Des droits de 100 $ sont exigibles pour l’ins-
cription à un examen de qualifi cation visé aux articles 1.1, 
1.1.1, à un examen visé à l’article 6 ou à un examen d’éva-
luation de la compétence visé à l’article 12. ».

12. L’article 28.15 de ce règlement est abrogé.

13. Le présent règlement entre en vigueur le 7 mai 
2018.

67667

Projet de règlement
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20)

Industrie de la construction
— Formation professionnelle de la main-d’œuvre
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le Règlement modifi ant le Règlement 
sur la formation professionnelle de la main-d’œuvre de 
l’industrie de la construction, adopté par la Commission 
de la construction du Québec (CCQ) et dont le texte appa-
raît ci-dessous, pourra être soumis pour approbation du 
gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à comp-
ter de la présente publication.

Conformément aux paragraphes 1°, 2°, 5° et 14° du 
premier alinéa de l’article 123.1 de la Loi sur les rela-
tions du travail, la formation professionnelle et la gestion 
de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction 
(chapitre R-20), ce projet de règlement vise dans un pre-
mier temps à permettre la validation de la préqualifi ca-
tion, relative à l’apprentissage du métier de grutier, d’une 
personne qui n’est pas titulaire d’une reconnaissance de 
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fi n d’études professionnelles concernant ce métier. Ainsi, 
ce projet traite du plan de formation en entreprise établi 
par la CCQ et de l’examen de préqualifi cation dont la 
réussite est requise pour poursuivre l’apprentissage du 
métier, en conformité avec les dispositions pertinentes du 
Règlement sur la délivrance des certifi cats de compétence 
(chapitre R-20, r. 5). Dans un second temps, ce projet de 
règlement vise à créer une activité partagée d’utilisation 
de camion-fl èche accessible à tout détenteur d’un certi-
fi cat de compétence-compagnon d’un des métiers de la 
construction et qui satisfait aux exigences requises. Ce 
projet de règlement vise aussi à déterminer les exigences 
et la formation requises pour l’obtention d’une qualifi ca-
tion à l’égard de cette nouvelle activité partagée.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussion sur 
les entreprises qui n’œuvrent pas dans l’industrie de la 
construction. Quant aux citoyens, il encadre l’accès et 
l’exercice de l’activité partagée d’utilisation de camion-
fl èche. Il permet d’encadrer l’apprentissage du métier de 
grutier des personnes non diplômées et de valider rapide-
ment l’acquisition des compétences minimales requises. 
Quant aux entreprises de l’industrie de la construction, 
ce projet a des répercussions sur celles qui embauchent 
des grutiers puisqu’il leur permet de s’assurer de la com-
pétence de la main-d’œuvre dont elles désirent retenir les 
services. Ce projet de modifi cations réglementaires faci-
lite la polyvalence des compagnons en lien avec l’utilisa-
tion des camion-fl èches. Ces modifi cations permettent de 
diminuer les risques en lien avec la santé et la sécurité sur 
les chantiers en formant mieux les salariés.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à madame Diane Lemieux, présidente-
directrice générale, Commission de la construction du 
Québec, 8485, avenue Christophe-Colomb, Montréal 
(Québec) H2M 0A7, téléphone : 514 341-7740, poste 6631.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours, à madame Diane 
Lemieux, présidente-directrice générale, Commission 
de la construction du Québec, 8485, avenue Christophe-
Colomb, Montréal (Québec) H2M 0A7, téléphone : 
514 341-7740, poste 6631.

La ministre responsable du Travail,
DOMINIQUE VIEN

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la formation professionnelle de 
la main-d’œuvre de l’industrie 
de la construction
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20, a. 123.1, 1er al., par. 1°, 2°, 5° et 14°)

1. Le Règlement sur la formation professionnelle de 
la main-d’œuvre de l’industrie de la construction (cha-
pitre R-20, r. 8) est modifi é par l’insertion, à l’article 1, de 
la défi nition suivante :

« « activité partagée » : activité comprise dans la défi ni-
tion d’un métier, prévue et décrite à l’annexe E, qui peut 
être exercée par un compagnon d’un autre métier ou d’une 
spécialité. ».

2. L’article 4 de ce règlement est modifi é par l’ajout 
à la fi n du premier alinéa de :

« Une personne autorisée à exercer une activité partagée 
peut le faire uniquement en lien direct avec l’exercice du 
métier ou de la spécialité indiqué sur son certifi cat de 
compétence-compagnon. Lorsqu’elle exécute une activité 
partagée, cette personne est réputée exercer le métier pour 
lequel elle est qualifi ée et qui est indiqué sur son certifi cat 
de compétence-compagnon. ».

3. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 4, de la section suivante :

« SECTION III.1
VALIDATION DE LA PRÉQUALIFICATION POUR 
LE MÉTIER DE GRUTIER

4.1. La Commission établit un plan de formation en 
entreprise qu’une personne doit suivre dans les cas et aux 
conditions prévus par le Règlement sur la délivrance des 
certifi cats de compétence (chapitre R-20, r. 5) pour être 
admise à l’apprentissage du métier de grutier.

La mise en œuvre de ce plan de formation doit per-
mettre à cette personne d’acquérir les compétences mini-
males nécessaires à l’apprentissage du métier de grutier 
et la réussite de l’examen de préqualification prévu 
à l’article 4.2 lui permet de poursuivre cet apprentissage.
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4.2. Est admissible à l’examen de préqualifi cation rela-
tif à l’acquisition des compétences minimales nécessaires 
à l’apprentissage du métier de grutier, la personne titulaire 
d’un certifi cat de compétence-apprenti valide correspon-
dant au métier de grutier et délivré en application de l’ar-
ticle 2.3 du Règlement sur la délivrance des certifi cats de 
compétence (chapitre R-20, r. 5), dès que cette personne a 
effectué les 150 heures conformément à cette disposition.

4.3. La personne qui est admissible à l’examen de 
préqualifi cation visé à l’article 4.2 doit s’inscrire à cette 
fi n auprès de la Commission, payer les droits fi xés au 
Règlement sur la délivrance des certifi cats de compétence 
(chapitre R-20, r. 5) et subir cet examen au plus tard le der-
nier jour du quatrième mois complet suivant la délivrance 
de son certifi cat de compétence-apprenti correspondant 
au métier de grutier.

4.4. Les articles 8 et 10 s’appliquent, en faisant les 
adaptations nécessaires, à l’examen de préqualifi cation 
visé à l’article 4.2.

4.5. En cas d’échec à l’examen de préqualifi cation visé 
à l’article 4.2, la Commission annule, le cas échéant, son 
certifi cat de compétence-apprenti correspondant au métier 
de grutier. ».

4. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 5.7, du suivant :

« 5.8. Est admissible à l’examen de qualifi cation relatif 
à une activité partagée, la personne titulaire d’un certi-
fi cat de compétence-compagnon valide correspondant à 
un métier ou à une spécialité prévue à l’annexe E, qui a 
suivi et réussi la formation professionnelle reconnue par 
la Commission pour cette activité partagée. ».

5. Ce règlement est modifi é par le remplacement de 
l’article 7 par le suivant :

« 7. Le métier, la spécialité ou l’activité partagée consti-
tue, selon le cas, le cadre de l’examen de qualifi cation. ».

6. Ce règlement est modifi é par l’ajout, à l’article 18, 
après les mots « l’annexe C ou D », des mots « ou à une 
activité partagée prévue à l’annexe E ».

7. Ce règlement est modifié par l’ajout, après 
l’annexe D, de la suivante :
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« ANNEXE E
(a. 4 et 5.1)

ACTIVITÉS PARTAGÉES

  ACTIVITÉS PARTAGÉES Personne admissible Nombre d’heures 
    à l’examen annuel pour
 Activités visées  Conditions de qualifi cation maintenir la
     qualifi cation
Grutier Déplacement de  Cette activité  Le titulaire d’un 50 heures
 ch arge avec un  doit s’exécuter : certifi cat de
 camion-fl èche.  compétence-compagnon

  – dans l’unique but de  correspondant à
  déplacer des matériaux,  tout métier ou
  des équipements ou  toute spécialité.
  des rebuts utilisés ou 
  provenant des travaux 
  exécutés dans le métier 
  du titulaire;

  – en tenant compte que leur 
  déplacement s’effectue 
  uniquement vers un point de 
  dépôt temporaire et exclut 
  l’installation défi nitive 
  de matériaux ou 
  d’équipements;

  – sur un camion-fl èche 
  d’une capacité maximale 
  de 30 tonnes, possédant 
  uniquement un poste de 
  commande fi xe.

 ».

8. Le présent règlement entre en vigueur le 7 mai 2018.

67668
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 1139-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT l’exercice des fonctions du ministre des 
Forêts, de la Faune et des Parcs et ministre responsable 
de la région de l’Abitibi-Témiscamingue et de la région 
du Nord-du-Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur 
l’exécutif (chapitre E-18), soient conférés temporaire-
ment les pouvoirs, devoirs et attributions du ministre des 
Forêts, de la Faune et des Parcs et ministre responsable 
de la région de l’Abitibi-Témiscamingue et de la région du 
Nord-du-Québec à madame Dominique Anglade, membre 
du Conseil exécutif, à compter du 29 novembre 2017.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67580

Gouvernement du Québec

Décret 1140-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination de monsieur Martin-
Philippe Côté comme membre de la Commission muni-
cipale du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3 de la 
Loi sur la Commission municipale (chapitre C-35) prévoit 
notamment que la Commission municipale du Québec 
est composée d’au plus seize membres nommés par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi prévoit que la 
rémunération des membres de cette Commission est déter-
minée par le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit notamment que tout membre de la Commission 
nommé en vertu de l’article 3 reste en fonction pendant 
la période fi xée par le gouvernement, qui ne peut excéder 
cinq ans à compter de sa nomination;

ATTENDU QU’un poste de membre de la Commission 
municipale du Québec est vacant et qu’il y a lieu de le 
pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales et de l’Occu-
pation du territoire :

QUE monsieur Martin-Philippe Côté, administrateur 
d’État II affecté auprès du président-directeur géné-
ral, Société québécoise des infrastructures, soit nommé 
membre de la Commission municipale du Québec pour 
un mandat de cinq ans à compter du 4 décembre 2017, aux 
conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de monsieur Martin-
Philippe Côté comme membre de la 
Commission municipale du Québec
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la Commission municipale
(chapitre C-35)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Martin-
Philippe Côté, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre de la Commission municipale du 
Québec, ci-après appelée la Commission.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Commission pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confi e le président 
de la Commission.

Monsieur Côté exerce ses fonctions au bureau de la 
Commission à Québec.

Monsieur Côté, administrateur d’État II, est en congé 
sans traitement du ministère des Affaires municipales 
et de l’Occupation du territoire pour la durée du présent 
mandat.
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2. DURÉE

Le présent engagement commence le 4 décembre 2017 
pour se terminer le 3 décembre 2022, sous réserve des dis-
positions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur Côté 
reçoit un traitement annuel de 160 899 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables 
à un sous-ministre adjoint de niveau 1 compte tenu 
des modifi cations qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Côté comme sous-ministre adjoint du niveau 1 compte 
tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Côté peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de membre de la Commission, 
sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Côté consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Côté demeure en fonc-
tion jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau.

5. RETOUR

Monsieur Côté peut demander que ses fonctions de 
membre de la Commission prennent fi n avant l’échéance 
du 3 décembre 2022 après avoir donné un avis écrit de 
trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère des Affaires municipales et de l’Occupation du terri-
toire au maximum de l’échelle de traitement applicable 
à un sous-ministre adjoint du niveau 1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur Côté 
se termine le 3 décembre 2022. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de membre 
de la Commission, il l’en avisera au plus tard six mois 
avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Côté à un autre 
poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel du 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire au traitement prévu à l’article 5.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

67581

Gouvernement du Québec

Décret 1141-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la constitution du conseil de règlement 
des différends entre la Régie intermunicipale de police 
Thérèse-De Blainville et la Fraternité des policiers et poli-
cières de la Régie de police Thérèse-De Blainville inc.

ATTENDU QUE conformément aux articles 7 et 8 de la 
Loi concernant le régime de négociation des conventions 
collectives et de règlement des différends dans le secteur 
municipal (chapitre R-8.3), le médiateur nommé pour aider 
la Régie intermunicipale de police Thérèse-De Blainville et 
la Fraternité des policiers et policières de la Régie de police 
Thérèse-De Blainville inc. à régler leur différend, a remis 
son rapport le 12 octobre 2017;

ATTENDU QUE l’article 9 de cette loi prévoit notam-
ment que le ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, sur réception du rapport d’un 
médiateur, défère le différend à un conseil de règlement 
des différends;
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ATTENDU QUE l’article 10 de cette loi prévoit qu’un 
conseil de règlement des différends est constitué de trois 
membres nommés par le gouvernement, sur recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales et de l’Occupa-
tion du territoire, et que le membre qui préside les séances 
doit être avocat;

ATTENDU QUE conformément à l’article 11 de cette loi, 
le gouvernement a, en vertu du décret numéro 693-2017 du 
4 juillet 2017, reconnu les personnes aptes à être nommées 
membres d’un conseil de règlement des différends;

ATTENDU QU ‘il y a lieu de constituer un conseil de 
règlement des différends;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales et de l’Occu-
pation du territoire :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil de règlement des différends entre la Régie inter-
municipale de police Thérèse-De Blainville et la Fraternité 
des policiers et policières de la Régie de police Thérèse-De 
Blainville inc. :

— monsieur Claude Hétu, chargé de cours, Département 
d’organisation et ressources humaines, Université du 
Québec à Montréal;

— monsieur Claude Mailhot, retraité;

— Me André Truchon, arbitre de griefs;

QUE Me André Truchon soit désigné président de ce 
conseil de règlement des différends.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67582

Gouvernement du Québec

Décret 1142-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT une autorisation à la Ville d’Hudson de 
conclure un accord de subvention avec le gouverne-
ment du Canada dans le cadre du programme Fonds 
Canada 150

ATTENDU QUE la Ville d’Hudson et le gouvernement 
du Canada souhaitent conclure un accord de subvention, 
dans le cadre du programme Fonds Canada 150, pour 
la réalisation du projet intitulé We are Canada - Nous 
sommes le Canada;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville d’Hudson est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales et de l’Occupa-
tion du territoire et du ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE la Ville d’Hudson soit autorisée à conclure un 
accord de subvention avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du programme Fonds Canada 150, pour 
la réalisation du projet intitulé We are Canada - Nous 
sommes le Canada, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’accord joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67583

Gouvernement du Québec

Décret 1143-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination de monsieur André Picard 
comme vice-président de La Financière agricole du 
Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 11 de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec (chapitre L-0.1) 
prévoit que le gouvernement nomme, sur la recomman-
dation du conseil d’administration, un ou plusieurs vice-
présidents qui exercent leur fonction à temps plein sous 
l’autorité du président-directeur général;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 11 de 
cette loi prévoit que le mandat des vice-présidents est 
d’une durée d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 11.1 de cette loi prévoit que 
le gouvernement détermine la rémunération, les avan-
tages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;



5792 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 20 décembre 2017, 149e année, no 51 Partie 2

ATTENDU QUE monsieur Yves Lefebvre a été nommé 
vice-président de La Financière agricole du Québec par 
le décret numéro 957-2017 du 27 septembre 2017, qu’il a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
La Financière agricole du Québec recommande la nomi-
nation de monsieur André Picard comme vice-président;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE monsieur André Picard, directeur du fi nancement 
agricole et forestier, La Financière agricole du Québec, 
cadre classe 3, soit nommé vice-président de La Financière 
agricole du Québec pour un mandat de cinq ans à compter 
des présentes, aux conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de monsieur André 
Picard comme vice-président de 
La Financière agricole du Québec
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec
(chapitre L-0.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur André 
Picard, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme vice-président de La Financière agricole du 
Québec, ci-après appelée La Financière.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans 
le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et 
des politiques adoptées par La Financière pour la conduite 
de ses affaires, il exerce tout mandat que lui confi e le 
président-directeur général de La Financière.

Monsieur Picard exerce ses fonctions au siège de 
La Financière à Lévis.

Monsieur Picard, cadre classe 3, est en congé sans trai-
tement du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation pour la durée du présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 29 novembre 2017 
pour se terminer le 28 novembre 2022, sous réserve des 
dispositions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Picard reçoit un traitement annuel de 136 873 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables 
à un vice-président d’un organisme du gouvernement du 
niveau 5 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Picard comme vice-président d’un organisme du gouver-
nement du niveau 5 compte tenu des modifi cations qui y 
ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Picard peut démissionner de la fonc-
tion publique et de son poste de vice-président de La 
Financière, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Picard consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Picard demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.
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5. RAPPEL ET RETOUR

5.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Picard qui sera réintégré parmi le personnel du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation, au traitement qu’il avait comme vice-président de 
La Financière sous réserve que ce traitement n’excède pas 
le maximum de l’échelle de traitement des cadres classe 3 
de la fonction publique.

5.2 Retour

Monsieur Picard peut demander que ses fonctions 
de vice-président de La Financière prennent fi n avant 
l’échéance du 28 novembre 2022, après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
au traitement prévu au paragraphe 5.1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Picard se termine le 28 novembre 2022. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-président de La Financière, il l’en avisera au plus tard 
six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Picard à un autre 
poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation au traitement prévu au paragraphe 5.1.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

67584

Gouvernement du Québec

Décret 1144-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maximale 
de 1 900 000 $ à la Société de développement des entre-
prises culturelles au cours de l’exercice financier 2017-
2018 pour soutenir le secteur de la musique québécoise

ATTENDU QUE la Société de développement des entre-
prises culturelles est une personne morale instituée en 
vertu de l’article 1 de la Loi sur la Société de développe-
ment des entreprises culturelles (chapitre S-10.002);

ATTENDU QUE le Plan économique du Québec de 
mars 2017 prévoit des crédits additionnels de 2 000 000 $ 
en 2017-2018 pour soutenir le secteur de la musique 
québécoise;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide fi nan-
cière maximale de 1 900 000 $ à la Société de dévelop-
pement des entreprises culturelles au cours de l’exercice 
fi nancier 2017-2018 pour soutenir le secteur de la musique 
québécoise;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

QUE la ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisée à octroyer une aide fi nancière maximale de 
1 900 000 $ à la Société de développement des entreprises 
culturelles au cours de l’exercice fi nancier 2017-2018 pour 
soutenir le secteur de la musique québécoise.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67585

Gouvernement du Québec

Décret 1145-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maximale 
de 2 000 000 $ à la Société de télédiffusion du Québec 
au cours de l’exercice financier 2017-2018 pour mieux 
soutenir les productions originales québécoises

ATTENDU QUE la Société de télédiffusion du Québec 
est une personne morale instituée en vertu de l’arti-
cle 1 de la Loi sur Société de télédiffusion du Québec 
(chapitre S-12.01);

ATTENDU QUE le Plan économique du Québec de mars 
2017 prévoit l’attribution d’une aide fi nancière addition-
nelle maximale de 10 000 000 $ sur cinq ans à la Société 
de télédiffusion du Québec soit 2 000 000 $ annuellement 
de 2017-2018 à 2021-2022, pour mieux soutenir les pro-
ductions originales québécoises;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide fi nan-
cière maximale de 2 000 000 $ à la Société de télédiffusion 
du Québec au cours de l’exercice fi nancier 2017-2018 pour 
mieux soutenir les productions originales québécoises;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

QUE la ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisée à octroyer une aide fi nancière maximale de 
2 000 000 $ à la Société de télédiffusion du Québec au 
cours de l’exercice fi nancier 2017-2018 pour mieux sou-
tenir les productions originales québécoises.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67586

Gouvernement du Québec

Décret 1146-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale de 
7 500 000 $ à RecycleMédias, soit 1 500 000 $ pour 
l’exercice financier 2017-2018, 2 500 000 $ pour l’exer-
cice financier 2018-2019 et 3 500 000 $ pour l’exercice 
financier 2019-2020, pour les contributions au régime 
de compensation pour les services municipaux fournis 
en vue d’assurer la récupération et la valorisation de 
matières résiduelles

ATTENDU QUE le régime de compensation pour les 
services municipaux fournis en vue d’assurer la récupé-
ration et la valorisation de matières résiduelles est encadré 
par la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
et le Règlement sur la compensation pour les services 
municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
valorisation de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 10);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 53.31.1 de la Loi, 
les personnes visées au paragraphe 6 ° du premier alinéa 
de l’article 53.30 de cette loi sont tenues, dans le cadre 
et aux conditions prévues dans la sous-section 4.1, de la 
section VII, du chapitre I de cette loi, de payer une com-
pensation aux municipalités pour les services que celles-ci 
fournissent en vue d’assurer la récupération et la valorisa-
tion des matières désignées par le gouvernement en vertu 
de l’article 53.31.2 de cette loi;

ATTENDU QUE RecycleMédias, personne morale sans 
but lucratif, est l’organisme agréé par RECYC-QUÉBEC 
qui représente les personnes sujettes à une obligation de 
compensation pour la catégorie de matières « journaux »;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10.1 de la Loi sur 
le ministère de la Culture et des Communications, la 
ministre de la Culture et des Communications, en matière 
de communications, exerce notamment ses fonctions dans 
le domaine des médias;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de cette loi, 
la ministre peut, aux fi ns de l’exercice de ses fonctions, 
accorder, aux conditions qu’elle fi xe, une aide fi nancière 
relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
la Culture et des Communications à accorder une aide 
fi nancière maximale de 7 500 000 $ à RecycleMédias, 
soit 1 500 000 $ pour l’exercice financier 2017-2018, 
2 500 000 $ pour l’exercice financier 2018-2019 et 
3 500 000 $ pour l’exercice fi nancier 2019-2020, pour 
soutenir temporairement les entreprises qui mettent sur le 
marché des journaux dans leurs exigences de contribution 
au régime de compensation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

QUE la ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisée à accorder une subvention maximale de 
7 500 000 $ à RecycleMédias, soit 1 500 000 $ pour 
l’exercice fi nancier 2017-2018, 2 500 000 $ pour l’exer-
cice fi nancier 2018-2019 et 3 500 000 $ pour l’exercice 
fi nancier 2019-2020, pour les contributions au régime de 
compensation pour les services municipaux fournis en 
vue d’assurer la récupération et la valorisation de matières 
résiduelles, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide fi nancière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67587
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Gouvernement du Québec

Décret 1148-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autori-
sation à la Société des traversiers du Québec pour le 
projet de construction d’un duc-d’Albe au quai garage 
de Tadoussac sur le territoire de la municipalité de 
village de Tadoussac

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe d du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement la construction ou l’agrandissement d’un 
port ou d’un quai ou la modifi cation de l’usage que l’on 
fait d’un port ou d’un quai, sauf dans le cas d’un port ou 
d’un quai destiné à accueillir moins de 100 bateaux de 
plaisance ou de pêche;

ATTENDU QUE la Société des traversiers du Québec 
a transmis au ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, par le biais de Roche ltée, Groupe-conseil, un 
avis de projet, le 15 avril 2015, et une étude d’impact sur 
l’environnement, le 30 juillet 2015, et ce, conformément 
aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement, relativement au projet de construction 
d’un duc-d’Albe au quai garage de Tadoussac sur le terri-
toire de la municipalité de village de Tadoussac;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répond à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères ainsi que les demandes d’informations complémen-
taires auprès de la Société des traversiers du Québec;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue publique 
par le ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques, 
le 17 mai 2016, conformément au premier alinéa de l’arti-
cle 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, soit du 
17 mai 2016 au 2 juillet 2016, des demandes d’audience 
publique ont été adressées au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa de 
l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques a 
confi é au Bureau d’audiences publiques sur l’environne-
ment un mandat d’audience publique, qui a commencé le 
7 novembre 2016, et que ce dernier a déposé son rapport 
le 9 février 2017;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a produit, le 19 juillet 2017, un rapport d’ana-
lyse environnementale qui permet de conclure que le 
projet est acceptable sur le plan environnemental, à cer-
taines conditions;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement prévoit notamment 
que le gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la 
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi cat 
d’autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans 
modifi cation et aux conditions qu’il détermine ou refuser 
de délivrer le certifi cat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QU’un certifi cat d’autorisation soit délivré à la Société 
des traversiers du Québec pour le projet de construction 
d’un duc-d’Albe au quai garage de Tadoussac sur le terri-
toire de la municipalité de village de Tadoussac, et ce, 
à la condition suivante :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le projet de construction d’un duc-d’Albe au quai 
garage de Tadoussac doit être conforme aux modalités et 
mesures prévues dans les documents suivants :

— SOCIÉTÉ DES TRAVERSIERS DU QUÉBEC. 
Implantation d’un duc-d’Albe au quai garage de Tadoussac 
- Version fi nale - Étude d’impact sur l’environnement – par 
Roche ltée, Groupe-conseil, juillet 2015, totalisant environ 
142 pages incluant 2 annexes;
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— SOCIÉTÉ DES TRAVERSIERS DU QUÉBEC. 
Implantation d’un duc-d’Albe au quai garage de Tadoussac 
- Version fi nale – Réponses aux questions sur l’étude 
d’impact sur l’environnement, par Norda Stelo inc., 
décembre 2015, totalisant environ 89 pages incluant 
2 annexes;

— SOCIÉTÉ DES TRAVERSIERS DU QUÉBEC. 
Réponses à la deuxième série de questions dans le 
cadre de l’étude d’impact sur l’environnement du projet 
d’implantation d’un duc d’Albe au quai garage de 
Tadoussac, par Norda Stelo inc., 29 avril 2016, totalisant 
environ 25 pages;

— Lettre de Mme Isabelle Beaudoin, de la Société des 
traversiers du Québec, à M. Hervé Chatagnier, du minis-
tère du Développement durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques, datée 
du 3 juillet 2017, concernant les réponses de l’analyse 
environnementale, totalisant environ 12 pages incluant 
2 pièces jointes.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67589

Gouvernement du Québec

Décret 1149-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à la Ville de Brownsburg-Chatham pour le projet 
d’agrandissement de la marina de Brownsburg-Chatham 
sur le territoire de la ville de Brownsburg-Chatham

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe d du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement la construction ou l’agrandissement d’un 
port ou d’un quai ou la modifi cation de l’usage que l’on 
fait d’un port ou d’un quai, sauf dans le cas d’un port ou 
d’un quai destiné à accueillir moins de 100 bateaux de 
plaisance ou de pêche;

ATTENDU QUE la Ville de Brownsburg-Chatham a 
transmis au ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques un avis de projet, le 16 septembre 2014, et une 
étude d’impact sur l’environnement, le 23 février 2016, et 
ce, conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement, relativement au projet 
d’agrandissement de la marina de Brownsburg-Chatham 

sur le territoire de la ville de Brownsburg-Chatham;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répond à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères ainsi que la demande d’informations complémen-
taires auprès de la Ville de Brownsburg-Chatham;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, le 13 décembre 2016, conformément au 
premier alinéa de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et 
de consultation publiques prévue à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement, 
soit du 13 décembre 2016 au 27 janvier 2017, aucune 
demande d’audience publique n’a été adressée au ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques relativement 
à ce projet;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a produit, le 6 septembre 2017, un rapport 
d’analyse environnementale qui permet de conclure que 
le projet est acceptable sur le plan environnemental, 
à certaines conditions;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement prévoit notamment 
que le gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la 
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi cat 
d’autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans 
modifi cation et aux conditions qu’il détermine ou refuser 
de délivrer le certifi cat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QU’un certifi cat d’autorisation soit délivré à la Ville 
de Brownsburg-Chatham pour le projet d’agrandissement 
de la marina de Brownsburg-Chatham sur le territoire de 
la ville de Brownsburg-Chatham, et ce, aux conditions 
suivantes :
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CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
ficat, le projet d’agrandissement de la marina de 
Brownsburg-Chatham sur le territoire de la ville de 
Brownsburg-Chatham doit être conforme aux modalités 
et mesures prévues dans les documents suivants :

— VILLE DE BROW NSBURG-CHATHAM. 
Agrandissement de la marina de Brownsburg-Chatham 
– Étude d’impact environnemental – par WSP, février 2016, 
totalisant environ 263 pages incluant 9 annexes;

— VILLE DE BROW NSBURG-CHATHAM. 
Agrandissement de la marina de Brownsburg-Chatham 
– Addenda à l’étude d’impact sur l’environnement 
– Première série de questions et commentaires du 
MDDELCC, par WSP, août 2016, totalisant environ 
71 pages incluant 3 annexes;

— VILLE DE BROW NSBURG-CHATHAM. 
Agrandissement de la marina de Brownsburg-Chatham 
– Addenda no 2 à l’étude d’impact sur l’environnement 
– Deuxième série de questions et commentaires du 
MDDELCC, par WSP, octobre 2016, totalisant environ 
27 pages incluant 1 annexe;

— Courriel de Mme Véronique Armstrong, de WSP, 
à Mme Annie Ouellet, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, envoyé le 8 novembre 2016 à 
12 h 30, concernant l’impact de l’agrandissement de la 
marina sur la pêche sur glace, 2 pages;

— Courriel de M. Sébastien Simard, de la Ville de 
Brownsburg-Chatham, à Mme Annie Ouellet, du minis-
tère du Développement durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques, envoyé le 
2 mars 2017 à 11 h, concernant notamment le programme 
de compensation, 6 pages incluant 2 pièces jointes;

— Courriel de Mme Véronique Armstrong, de WSP, 
à Mme Annie Ouellet, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, envoyé le 13 avril 2017 à 11 h 23, 
concernant notamment les dimensions des aménagements, 
3 pages incluant 1 pièce jointe;

— WSP. Agrandissement de la marina de Brownsburg-
Chatham – Protocole d’inventaire et de relocalisation des 
moules d’eau douce dans le lac Dollard-des-Ormeaux 
– Note technique, 17 mai 2017, 5 pages incluant 1 carte;

— WSP. Agrandissement de la marina de Brownsburg-
Chatham – Engagements de la Ville de Brownsburg-
Chatham dans le cadre du projet d’agrandissement de la 
marina – Note technique, 19 juin 2017, 9 pages incluant 
2 cartes;

— WSP. Agrandissement de la marina de Brownsburg-
Chatham – Plan de compensation préliminaire pour 
les pertes dans l’habitat du poisson – Note technique, 
19 juin 2017, 4 pages;

— Courriel de Mme Véronique Armstrong, de WSP, 
à Mme Annie Ouellet, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, envoyé le 17 juillet 2017 à 16 h 17, 
concernant des éléments et des engagements à confi rmer, 
8 pages incluant 2 pièces jointes;

— Courriel de Mme Véronique Armstrong, de WSP, 
à Mme Annie Ouellet, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, envoyé le 26 juillet 2017 à 14 h 28, 
concernant les pertes d’herbiers, 3 pages;

— Courriel de Mme Véronique Armstrong, de WSP, 
à Mme Annie Ouellet, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, envoyé le 2 août 2017 à 16 h 01, 
concernant les matières en suspension et la période de 
restriction, 2 pages;

— WSP. Agrandissement de la marina de Brownsburg-
Chatham – Rapport d’inventaire des moules d’eau douce 
– Note technique, 31 août 2017, totalisant environ 57 pages 
incluant 2 annexes.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2
COMPENSATION DES PERTES DE MILIEUX 
HUMIDES ET HYDRIQUES ET DE L’HABITAT 
DU POISSON

La Ville de Brownsburg-Chatham doit compenser 
pour les pertes occasionnées par son projet dans les 
milieux humides et hydriques selon les modalités décrites 
ci-dessous :

— Le type de compensation, soit par une contribution 
fi nancière ou par l’exécution de travaux visant la restau-
ration ou la création de milieux humides ou hydriques, 
doit être établi lors du dépôt de la demande de certifi cat 
d’autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qua-
lité de l’environnement (chapitre Q-2);
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— Considérant des contributions financières, le 
paiement doit accompagner la demande de certificat 
d’autorisation. Dans cette situation, les bénéfi ciaires et 
les montants sont établis comme suit :

— pour les pertes permanentes de 387,5 mètres carrés 
dans l’habitat du poisson, une contribution fi nancière 
au montant de 13 938,38 $ est exigée et sera versée à la 
Fondation de la faune du Québec. Une contribution fi nan-
cière additionnelle de 19,23 $ le mètre carré est imposée 
afi n de compenser les pertes d’habitat pour les moules 
d’eau douce, dont trois espèces en situation précaire, à 
moins que celles-ci fassent l’objet d’une relocalisation. 
Cette contribution fi nancière additionnelle ne peut être 
remplacée par l’exécution de travaux de compensation;

— pour les perturbations occasionnées dans les 
deux herbiers aquatiques et en rives, le montant sera 
établi selon la méthode de calcul prévue à l’annexe I de 
la Loi concernant la conservation des milieux humides et 
hydriques (2017, chapitre 14) et versé au Fonds de protec-
tion de l’environnement et du domaine hydrique de l’État. 
Dans cette situation, les superfi cies correspondant aux 
648 mètres carrés de pertes en herbiers aquatiques, les 

387,5 mètres carrés d’habitat du poisson et les 20 mètres 
carrés en rive doivent être prises en compte dans l’éva-
luation de la contribution fi nancière. Le montant de la 
contribution fi nancière exigé par le ministre responsable 
de la faune sera déduit du montant global obtenu pour les 
pertes de milieux humides et hydriques;

— Considérant des compensations par l’exécution de 
travaux, le ou les plans de compensation doivent accom-
pagner la demande de certifi cat d’autorisation afi n d’obte-
nir l’approbation des autorités concernées. Dans ce cas, 
les superfi cies à compenser pour les perturbations des 
herbiers aquatiques excluent les rives et correspondent 
à 648 mètres carrés;

— Considérant l’exécution de travaux de compensation 
pour les pertes occasionnées dans l’habitat du poisson, 
les superfi cies compensées en tout ou en partie seront 
déduites des superfi cies totales visées pour les pertes de 
milieux humides et hydriques. Dans cette situation, les 
superfi cies résiduelles devront alors faire l’objet d’une 
contribution fi nancière au mètre carré établi en vertu de 
la méthode de calcul de l’annexe I.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67590

Gouvernement du Québec

Décret 1150-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à la Ville de Montréal pour le projet de construction 
d’un poste à 315-25 kV à la station d’épuration des eaux 
usées Jean-R.-Marcotte sur le territoire de la ville de 
Montréal

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe k du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement notamment la construction ou la reloca-
lisation d’un poste de manœuvre ou de transformation de 
315 kV et plus;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal a transmis au 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques un avis 
de projet, le 5 novembre 2015, et une étude d’impact sur 
l’environnement, le 29 juin 2016, et ce, conformément 
aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement, relativement au projet de construc-
tion d’un poste à 315-25 kV à la station d’épuration des 
eaux usées Jean-R.-Marcotte sur le territoire de la ville 
de Montréal;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répond à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères ainsi que la demande d’informations complémen-
taires auprès de la Ville de Montréal;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques le 21 février 2017, conformément au 
premier alinéa de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;
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ATTENDU QUE, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, soit du 
21 février 2017 au 7 avril 2017, aucune demande d’audience 
publique n’a été adressée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques relativement à ce projet;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques a produit, le 24 juillet 2017, un rapport 
d’analyse environnementale qui permet de conclure que 
le projet est acceptable sur le plan environnemental, 
à certaines conditions;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement prévoit notamment 
que le gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la 
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi cat 
d’autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans 
modifi cation et aux conditions qu’il détermine ou refuser 
de délivrer le certifi cat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QU’un certifi cat d’autorisation soit délivré à la Ville 
de Montréal pour le projet de construction d’un poste à 
315-25 kV à la station d’épuration des eaux usées Jean-
R.-Marcotte sur le territoire de la ville de Montréal, et ce, 
aux conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
fi cat, le projet de construction d’un poste à 315-25 kV à 
la station d’épuration des eaux usées Jean-R.-Marcotte 
sur le territoire de la ville de Montréal doit être conforme 
aux modalités et mesures prévues dans les documents 
suivants :

— VILLE DE MONTRÉAL. Construction d’un poste 
à 315-25 kV à la station d’épuration des eaux usées 
Jean-R.-Marcotte – Étude d’impact sur l’environnement 
déposée au ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques – Rapport principal et annexes, par EnGlobe Corp., 
juin 2016, totalisant environ 164 pages incluant 7 annexes;

— VILLE DE MONTRÉAL. Réponses aux questions 
et commentaires concernant le projet de construction 
d’un poste à 315-25 kV à la station d’épuration des eaux 
usées Jean-R.-Marcotte - Rapport principal et annexes, 
par EnGlobe Corp., novembre 2016, totalisant environ 
184 pages incluant 3 annexes;

— VILLE DE MONTRÉAL. Réponses à la deuxième 
série de questions et commentaires concernant le projet 
de construction d’un poste à 315-25 kV à la station 
d’épuration des eaux usées Jean-R.-Marcotte par la Ville 
de Montréal – Rapport principal et annexe, par EnGlobe 
Corp., janvier 2017, totalisant environ 16 pages incluant 
1 annexe;

— Courriel de Mme Carole Fleury, de la Ville de 
Montréal, à Mme Marie-Lou Coulombe, du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, et à M. Richard 
Ethier, de la Ville de Montréal, envoyé le 20 juin 2017 
à 12 h 13, concernant la transmission du rapport d’inven-
taire archéologique, 7 pages incluant 1 pièce jointe;

— Lettre de M. Richard Fontaine, de la Ville 
de Montréal, à M. Denis Talbot, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, datée du 
25 juillet 2017, concernant l’engagement de suivi archéo-
logique, 1 page.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2
SUIVI DU CLIMAT SONORE EN EXPLOITATION

Dans l’année suivant la mise en exploitation du poste 
à 315-25 kV, la Ville de Montréal doit réaliser un suivi 
des niveaux sonores perçus à proximité de la rue Treffl é-
Berthiaume et de la ligne électrique existante.

La Ville de Montréal doit déposer auprès de la ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques le programme 
de suivi des niveaux sonores du poste au moment de la 
demande visant l’obtention du certifi cat d’autorisation 
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2). Des rapports de suivi doivent être 
déposés auprès de la ministre dans un délai de trois mois 
suivant sa réalisation.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67591
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Gouvernement du Québec

Décret 1151-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination d’une membre au Comité 
d’évaluation

ATTENDU QU’en vertu de l’article 148 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (chapitre Q-2), un organisme 
appelé Comité d’évaluation est constitué et chargé, pour 
le territoire de la Baie-James, de conseiller le ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans le cadre de 
l’élaboration des directives concernant la nature et la 
portée d’une étude des impacts sur l’environnement et le 
milieu social d’un projet soumis à la procédure d’évaluation 
et d’examen prévue à la section II, sous-section 3, du cha-
pitre II de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 149 de cette loi, le 
Comité d’évaluation est composé de six membres, dont 
deux sont nommés durant bon plaisir et rémunérés par le 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 35-2015 du 
28 janvier 2015, monsieur Stéphane Cossette a été nommé 
membre du Comité d’évaluation et qu’il y a lieu de pour-
voir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE madame Alexandra Roio, chargée de projets, 
Direction de l’évaluation environnementale des pro-
jets nordiques et miniers, ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, soit nommée membre du Comité 
d’évaluation à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Stéphane Cossette et n’ait droit à aucune rému-
nération additionnelle.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67592

Gouvernement du Québec

Décret 1155-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination de monsieur Jean-Denis 
Moffet comme membre de la Commission d’évaluation 
de l’enseignement collégial

ATTENDU QUE l’article 2 de la Loi sur la Commission 
d’évaluation de l’enseignement collégial (chapitre C-32.2) 
prévoit que la Commission d’évaluation de l’enseignement 
collégial est composée de quatre membres, dont un pré-
sident, nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de cette 
loi prévoit notamment que le mandat d’un membre est 
d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail des membres 
de la Commission;

ATTENDU QUE madame Sylvie Poiret a été nommée 
membre de la Commission d’évaluation de l’enseignement 
collégial par le décret numéro 879-2014 du 8 octobre 2014, 
que son mandat est échu et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE monsieur Jean-Denis Moffet, ex-directeur par 
intérim, Direction des études et de la recherche, Conseil 
supérieur de l’éducation, soit nommé membre de la 
Commission d’évaluation de l’enseignement collégial pour 
un mandat de deux ans à compter du 30 novembre 2017, 
en remplacement de madame Sylvie Poiret, aux conditions 
annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Conditions de travail de Monsieur Jean-
Denis Moffet comme membre 
de la Commission d’évaluation de 
l’enseignement collégial
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur 
la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial
(chapitre C-32.2)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean-
Denis Moffet, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre de la Commission d’évaluation de 
l’enseignement collégial, ci-après appelée la Commission.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Commission pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confi e le président 
de la Commission.

Monsieur Moffet exerce ses fonctions au secrétariat de 
la Commission à Québec.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 30 novembre 2017 
pour se terminer 29 novembre 2019 sous réserve des dis-
positions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Moffet reçoit un traitement annuel de 97 343 $ duquel 
sera déduit l’équivalent de la moitié de la rente de retraite 
qu’il reçoit pour ses années de service dans le secteur 
public québécois.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 3 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pour-
ront y être apportées.

3.2 Assurance collective

Conformément à l’article 13.1 des Règles concernant la 
rémunération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007, mon-
sieur Moffet ne peut participer qu’aux régimes d’assurance 
collective du personnel d’encadrement des secteurs public 
et parapublic assurés par le gouvernement.

3.3 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent, à l’excep-
tion de l’article 12, à monsieur Moffet comme membre 
d’un organisme du gouvernement du niveau 3 compte 
tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Moffet peut démissionner de son poste de 
membre de la Commission, sans pénalité, après avoir 
donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Moffet consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout 
temps par le gouvernement sous réserve d’un préavis 
de trois mois. En ce cas, monsieur Moffet aura droit, le 
cas échéant, à une allocation de départ aux conditions et 
suivant les modalités déterminées à la section 5 du cha-
pitre II des Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein.

4.4 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Moffet demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.
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5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Moffet se termine le 29 novembre 2019. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de membre de la Commission, il l’en avisera au plus tard 
quatre mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de membre de la Commission, 
monsieur Moffet recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la rému-
nération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

67596

Gouvernement du Québec

Décret 1156-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination de monsieur Philippe 
Tanguy comme directeur de l’École Polytechnique de 
Montréal

ATTENDU QU’en vertu de l’article 31 de la Loi sur la 
Corporation de l’École Polytechnique de Montréal (1987, 
chapitre 135), le directeur de l’École est nommé par le 
gouvernement sur recommandation du conseil d’admi-
nistration et il doit être ingénieur;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de cette loi, 
le mandat du directeur est de quatre ans et il peut être 
renouvelé;

ATTENDU QUE le poste directeur de l’École 
Polytechnique de Montréal est vacant et qu’il y a lieu de 
le pourvoir;

ATTENDU QUE la recommandation prescrite par la loi 
a été obtenue;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE monsieur Philippe Tanguy, ingénieur, vice-
président – Partenariats – Recherche et développe-
ment – Paris, TOTAL, soit nommé directeur de l’École 
Polytechnique de Montréal, pour un mandat de quatre ans 
à compter du 8 janvier 2018.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67597

Gouvernement du Québec

Décret 1157-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination de madame Magda Fusaro 
comme rectrice de l’Université du Québec à Montréal

ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de la Loi sur 
l’Université du Québec (chapitre U-1), les droits et pou-
voirs d’une université constituante sont exercés par un 
conseil d’administration composé notamment du recteur;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 38 de cette loi, le 
recteur de toute université constituante est nommé pour 
cinq ans par le gouvernement sur la recommandation 
de l’assemblée des gouverneurs, après consultation de 
l’université constituante concernée, du corps professo-
ral de celle-ci et des groupes ou associations déterminés 
par règlement de l’assemblée des gouverneurs, qu’il doit 
s’occuper exclusivement du travail et des devoirs de sa 
fonction et que son traitement est fi xé par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du second 
alinéa de l’article 40.2 de cette loi, l’Université du Québec 
à Montréal, instituée par lettres patentes émises le 9 avril 
1969, conformément à l’article 27 de cette loi, est une uni-
versité associée de l’Université du Québec et que, malgré 
l’article 38 de cette loi, elle fait la recommandation pour 
la nomination de son recteur;

ATTENDU QUE monsieur Robert Proulx a été nommé 
recteur de l’Université du Québec à Montréal par le décret 
numéro 1230-2012 du 19 décembre 2012, que son mandat 
viendra à échéance le 6 janvier 2018 et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :
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QUE madame Magda Fusaro, vice-rectrice aux 
Systèmes d’information de l’Université du Québec à 
Montréal, soit nommée rectrice de cette université pour 
un mandat de cinq ans à compter du 8 janvier 2018 et que 
son traitement soit fi xé à 200 721 $.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67598

Gouvernement du Québec

Décret 1158-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT le versement, par le ministre des 
Finances, à partir du Fonds du Plan Nord, d’une subven-
tion additionnelle à la Société du Plan Nord d’un mon-
tant maximal de 5 000 000 $ pour l’année financière 
2017-2018 et d’un montant maximal de 2 600 000 $ pour 
l’année financière 2018-2019

ATTENDU QUE la mise en œuvre du Plan Nord consti-
tue, pour le gouvernement, un axe important du Plan éco-
nomique du Québec;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord est constituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur la Société du Plan Nord 
(chapitre S-16.011);

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de cette 
loi prévoit que la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du Plan 
Nord, en conformité avec les orientations défi nies par le 
gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autochtones 
concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE l’article 56 de cette loi prévoit que la 
Société du Plan Nord fi nance ses activités par les contribu-
tions qu’elle reçoit, les droits qu’elle perçoit et les sommes 
provenant du Fonds du Plan Nord mises à sa disposition;

ATTENDU QUE le Fonds du Plan Nord a été institué au 
sein du ministère des Finances en vertu de l’article 1 de la 
Loi instituant le Fonds du Plan Nord (chapitre F-3.2.1.1.1);

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 2 de cette loi 
prévoit que le Fonds du Plan Nord est affecté à l’adminis-
tration de la Société du Plan Nord et au fi nancement de ses 
activités qui concernent le soutien fi nancier d’infrastruc-
tures stratégiques, de mesures favorisant le développement 
du territoire du Plan Nord, la recherche et le développement, 
l’acquisition de connaissances ainsi que le fi nancement de 
la protection de ce territoire et de mesures sociales visant 
notamment à répondre aux besoins des populations qui y 
habitent;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de cette 
loi prévoit que le ministre des Finances peut porter au débit 
du Fonds du Plan Nord les sommes qu’il verse à la Société 
du Plan Nord;

ATTENDU QUE, dans le cadre de ses activités, la Société 
du Plan Nord soutient fi nancièrement des initiatives s’inscri-
vant en conformité avec les orientations gouvernementales 
relatives au Plan Nord;

ATTENDU QUE le Fonds du Plan Nord dispose des 
sommes nécessaires pour verser à la Société du Plan Nord, 
pour les années fi nancières 2017-2018 et 2018-2019, les 
montants lui permettant de fi nancer des projets prioritaires 
pour le gouvernement, jusqu’à concurrence d’un montant 
de 7 600 000 $;

ATTENDU QUE, par les décrets numéro 615-2016 
du 29 juin 2016 et numéro 655-2017 du 28 juin 2017, le 
ministre des Finances a été autorisé à verser à la Société du 
Plan Nord, à partir du Fonds du Plan Nord, une subvention 
d’un montant maximal de 71 880 600 $ pour 2017-2018 et 
d’une avance pour l’année fi nancière 2018-2019 d’un mon-
tant maximal de 17 063 700 $ pour son administration et le 
fi nancement de ses activités;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse de 
subvention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement, par 
le ministre des Finances, à partir du Fonds du Plan Nord, 
d’une subvention additionnelle à la Société du Plan Nord 
d’un montant maximal de 5 000 000 $ pour l’année fi nan-
cière 2017-2018, portant ainsi la subvention totale pour son 
administration et le fi nancement de ses activités pour cette 
année fi nancière à 76 800 600 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement, par le 
ministre des Finances, à partir du Fonds du Plan Nord, d’une 
subvention additionnelle à la Société du Plan Nord d’un 
montant maximal de 2 600 000 $ pour l’année fi nancière 
2018-2019, portant ainsi la première tranche de la subven-
tion autorisée à être versée pour cette année fi nancière 
à 19 633 700 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre responsable 
du Plan Nord :
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QUE le ministre des Finances soit autorisé à verser à 
la Société du Plan Nord, à partir du Fonds du Plan Nord, 
une subvention additionnelle d’un montant maximal de 
5 000 000 $ pour l’année fi nancière 2017-2018, portant 
ainsi la subvention totale pour cette année fi nancière à 
76 880 600 $, pour son administration et le fi nancement 
de ses activités;

QUE la première tranche de la subvention autorisée à être 
versée pour l’année fi nancière 2018-2019 soit augmentée 
d’un montant maximal 2 600 000 $, la portant ainsi pour 
cette année fi nancière à 19 663 700 $.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67599

Gouvernement du Québec

Décret 1159-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination d’une assesseure au 
Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 101 
de la Charte des droits et libertés de la personne (cha-
pitre C-12), le Tribunal des droits de la personne est composé 
d’au moins sept membres, dont le président et les assesseurs, 
nommés par le gouvernement et les assesseurs sont choisis 
parmi les personnes inscrites sur la liste prévue au troisième 
alinéa de l’article 62 de cette charte;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 101 de cette charte, le mandat des assesseurs est de 
cinq ans, renouvelable;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 62 de cette charte, une liste est dressée périodiquement 
par le gouvernement suivant la procédure de recrutement 
et de sélection qu’il prend par règlement;

ATTENDU QUE, conformément au Règlement sur la 
procédure de recrutement et de sélection des personnes 
aptes à être désignées à la fonction d’arbitre ou nommées 
à celle d’assesseur au Tribunal des droits de la personne 
(chapitre C-12, r. 2), le gouvernement a dressé, par le 
décret numéro 379-2017 du 5 avril 2017, la liste des per-
sonnes qui peuvent être retenues comme arbitres par la 
Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse ou nommées assesseurs au Tribunal des droits 
de la personne;

ATTENDU QUE le décret numéro 397-2017 du 12 avril 
2017 prévoit la rémunération, les conditions de travail et 
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de 
la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE Me Djénane Boulad, avocate à la retraite, ex-agente 
de la concurrence, Enquêtes, Bureau de la concurrence, 
soit nommée assesseure au Tribunal des droits de la per-
sonne pour un mandat de cinq ans à compter du 9 janvier 
2018;

QUE le décret numéro 397-2017 du 12 avril 2017, 
concernant la rémunération, les conditions de travail et 
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de 
la personne s’applique à Me Djénane Boulad, avocate 
à la retraite.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67600

Gouvernement du Québec

Décret 1160-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT l’exclusion de l’application de certains 
articles de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
de la catégorie des ententes entre des organismes 
gouvernementaux, des organismes municipaux et 
des organismes publics et le Réseau de développe-
ment économique et d’employabilité Canada dans le 
cadre du Corridor patrimonial, culturel et touristique 
francophone

ATTENDU QUE des organismes gouvernementaux, 
des organismes municipaux et des organismes publics 
souhaitent conclure des ententes avec le Réseau de déve-
loppement économique et d’employabilité Canada visant 
la promotion de points d’intérêt patrimonial et culturel ou 
d’attraits touristiques du Québec dans le cadre du Corridor 
patrimonial, culturel et touristique francophone;

ATTENDU QUE ces ententes entre les organismes gou-
vernementaux et le Réseau de développement économique 
et d’employabilité Canada sont des ententes intergouver-
nementales canadiennes au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);
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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et troisième alinéas 
de l’article 3.12.1 de cette loi, un organisme gouvernemen-
tal, un organisme municipal ou un organisme public ne 
peut, sans obtenir respectivement l’autorisation préalable 
du gouvernement ou du ministre, permettre ou tolérer 
d’être affecté par une entente conclue entre un tiers et un 
autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section Il de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QUE ces ententes n’ont pas d’incidences sur 
les relations intergouvernementales canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne :

QUE soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30) la catégorie des ententes entre un orga-
nisme gouvernemental et le Réseau de développement 
économique et d’employabilité Canada dans le cadre du 
Corridor patrimonial, culturel et touristique francophone;

QUE soit exclue de l’application de l’article 3.11 de 
cette loi la catégorie des ententes entre un organisme 
municipal et le Réseau de développement économique et 
d’employabilité Canada dans le cadre du Corridor patri-
monial, culturel et touristique francophone;

QUE soit exclue de l’application de l’article 3.12 de cette 
loi la catégorie des ententes entre un organisme public et le 
Réseau de développement économique et d’employabilité 
Canada dans le cadre du Corridor patrimonial, culturel et 
touristique francophone;

QUE soit exclue de l’application de l’article 3.12.1 de 
cette loi la catégorie des ententes entre un organisme gou-
vernemental, un organisme municipal ou un organisme 
public et un tiers qui a conclu une entente avec le Réseau 
de développement économique et d’employabilité Canada 
dans le cadre du Corridor patrimonial, culturel et touris-
tique francophone.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67601

Gouvernement du Québec

Décret 1161-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT la nomination d’une membre indépen-
dante du conseil d’administration de la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec 
(chapitre R-5), la Régie de l’assurance maladie du Québec 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de quinze membres, dont le président du conseil et le 
président-directeur général et qu’au moins huit de ces 
membres, dont le président, doivent, de l’avis du gouverne-
ment, se qualifi er comme administrateurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 7 
de cette loi, le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de compé-
tence et d’expérience approuvés par le conseil pour 
un mandat d’au plus quatre ans, dont notamment 
deux membres nommés après consultation d’organismes 
représentatifs des usagers des services de santé;
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.0.7 de cette loi, 
toute vacance parmi les membres du conseil d’administra-
tion est comblée suivant les règles de nomination prévues 
à leur égard;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.2 de cette loi, 
les membres du conseil d’administration, autres que le 
président-directeur général, ne sont pas rémunérés sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 791-2013 
du 3 juillet 2013, monsieur François Charbonneau a été 
nommé membre indépendant du conseil d’administra-
tion de la Régie de l’assurance maladie du Québec, qu’il a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a été 
effectuée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE madame Liette Brousseau, présidente du comité 
des usagers, Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Est, soit nommée membre 
indépendante du conseil d’administration de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec, après consultation d’orga-
nismes représentatifs des usagers des services de santé, 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes, en 
remplacement de monsieur François Charbonneau;

QUE madame Liette Brousseau soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983 et ses modifi cations subséquentes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67602

Gouvernement du Québec

Décret 1162-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
du pont P-02676, au-dessus de la rivière Sauvage, sur 
la route 108, situé sur le territoire de la municipalité 
de Saint-Romain

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrifi cation 
des transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfi ce du domaine 
de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre soit autorisé à acquérir 
par expropriation les biens requis à cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE le ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports soit autorisé à 
acquérir, par expropriation, certains biens pour réaliser 
les travaux suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction du pont P-02676, 
au-dessus de la rivière Sauvage, sur la route 108, situé 
sur le territoire de la municipalité de Saint-Romain, 
dans la circonscription électorale de Mégantic, selon le 
plan AA-9006-154-09-1301 (projet n° 154-09-1301) des 
archives du ministère des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrifi cation des transports.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67603
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Gouvernement du Québec

Décret 1163-2017, 29 novembre 2017
CONCERNANT le maintien des services essentiels en 
cas de grève dans certains services publics

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 111.0.17 du Code du travail (chapitre C-27), sur recom-
mandation du ministre, le gouvernement peut, par décret, 
s’il est d’avis que dans un service public une grève pourra 
avoir pour effet de mettre en danger la santé ou la sécurité 
publique, ordonner à un employeur et à une association 
accréditée de ce service public de maintenir des services 
essentiels en cas de grève;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de cet article prévoit 
notamment qu’un tel décret entre en vigueur le jour où il 
est pris et a effet jusqu’au dépôt d’une convention collec-
tive ou de ce qui en tient lieu;

ATTENDU QUE les municipalités, les régies intermuni-
cipales, les établissements visés par la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), l’orga-
nisme de protection de la forêt contre les incendies et 
les entreprises mentionnés à l’annexe du présent décret 
constituent des services publics au sens de l’article 111.0.16 
du Code du travail;

ATTENDU QU’une grève dans ces services publics 
pourra avoir pour effet de mettre en danger la santé ou la 
sécurité publique;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Travail :

QUE les services publics et les associations accréditées 
mentionnés à l’annexe du présent décret maintiennent des 
services essentiels en cas de grève;

QUE toute nouvelle association, accréditée à compter 
de l’entrée en vigueur du présent décret à l’égard d’un 
groupe de salariés actuellement représenté par une des 
associations mentionnées à l’annexe, soit soumise à la 
même obligation.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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ANNEXE

1. Des municipalités et des régies intermunicipales

ALBANEL SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE
(MUNICIPALITÉ D’) LA MUNICIPALITÉ D’ALBANEL (IND)
 AQ-2000-3818

AUCLAIR  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ D’) SECTION LOCALE 5320 (FTQ)
 AQ-2001-8721

BEAUHARNOIS LA SECTION LOCALE 4634 DU SYNDICAT CANADIEN DE
(VILLE DE) LA FONCTION PUBLIQUE (FTQ)
 AM-2000-1792

BEAUPRÉ  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE
(VILLE DE) LA CÔTE DE BEAUPRÉ (CSN)
 AQ-1003-5861

BOUCHERVILLE  LA SECTION LOCALE 307 DU SYNDICAT CANADIEN
(VILLE DE) DE LA FONCTION PUBLIQUE (F.T.Q.)
 AM-2000-7222

BOUCHERVILLE  SREM - SCFP, SECTION LOCALE 306 (FTQ)
(VILLE DE) AM-2000-7221

BRIGHAM  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 4389 (FTQ)
 AM-1004-9724

CAP-CHAT  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE CAP-CHAT (CSN)
(VILLE DE) AQ-1003-3115

CHÂTEAUGUAY  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 2294 (FTQ)
 AM-1000-9518

CHELSEA  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DE
(MUNICIPALITÉ DE) LA MUNICIPALITÉ DE CHELSEA (CSN)
 AM-2001-3122

COATICOOK  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 2811 (FTQ)
 AM-1001-1863

COOKSHIRE-EATON  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DE
(VILLE DE) LA VILLE DE COOKSHIRE-EATON (CSN)
 AM-1005-6105

COTEAU-DU-LAC  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 3609 (FTQ)
 AM-1002-2056

CÔTE-NORD-DU-GOLFE- SYNDICAT DES MÉTALLOS LOCAL 7065 (FTQ)
DU-SAINT-LAURENT AQ-1003-3069
(MUNICIPALITÉ DE LA)
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DORVAL  SYNDICAT DES COLS BLEUS REGROUPÉS DE MONTRÉAL
(VILLE DE) (SCFP, 301) (FTQ)
 AM-2000-7178

EAST BROUGHTON  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ D’) SECTION LOCALE 3666 (FTQ)
 AQ-1004-2451

GASPÉ  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS MUNICIPAUX
(VILLE DE) DE LA VILLE DE GASPÉ (CSN)
 AQ-1003-3110

GATINEAU SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 5400 (FTQ)
 AM-2001-9130

GRAND-REMOUS SYNDICAT DES EMPLOYÉ-ES DE LA MUNICIPALITÉ
(MUNICIPALITÉ DE) DE GRAND-REMOUS (CSN)
 AM-2001-1122

LA MALBAIE  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE LA MALBAIE
(VILLE DE) SCFP - SECTION LOCALE 4813 (FTQ)
 AQ-2000-7881

LA NOUVELLE-BEAUCE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ  SECTION LOCALE 2608 (FTQ)
RÉGIONALE  AQ-1004-4196
DE COMTÉ DE)

LAC-BROME  SYNDICAT DES SALARIÉS MUNICIPAUX DU LAC BROME (CSD)
(VILLE DE) AM-2001-4651

LAC-SAINT-PAUL  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DE
(MUNICIPALITÉ DE) LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAINT-PAUL (CSN)
 AM-2001-5020

L’ANSE-SAINT-JEAN  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 4323 (FTQ)
 AQ-1004-7723

LES ESCOUMINS  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DES ESCOUMINS (IND)
(MUNICIPALITÉ DE) AQ-1003-4048

LES ETCHEMINS  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE
(MUNICIPALITÉ  SECTION LOCALE 4179 (FTQ)
RÉGIONALE  AQ-1004-5756
DE COMTÉ DE)

L’ÎLE-DORVAL  SYNDICAT DES COLS BLEUS REGROUPÉS DE MONTRÉAL (SCFP, 301) (FTQ)
(VILLE DE) AM-2000-7173

LORRAINE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 2129 (FTQ)
 AM-1001-2917
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LOUISEVILLE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 968 (FTQ)
 AQ-1005-6340

MONTRÉAL  SYNDICAT DES COLS BLEUS REGROUPÉS DE MONTRÉAL (SCFP, 301) (FTQ)
(VILLE DE) AM-1005-2091

MONTRÉAL  SYNDICAT DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS PROFESSIONNELS-LES ET
(VILLE DE) DE BUREAU, SECTION LOCALE 571, SEPB CTC-FTQ
 AM-2000-1947

MONTRÉAL  SYNDICAT PROFESSIONNEL DES SCIENTIFIQUES À PRATIQUE
(VILLE DE) EXCLUSIVE DE MONTRÉAL (IND)
 AM-1005-2135

NOTRE-DAME-DE- SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
LA-MERCI  SECTION LOCALE 4230 (FTQ)
(MUNICIPALITÉ DE) AM-1003-0160

NOUVELLE  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS DE
(MUNICIPALITÉ DE) LA MUNICIPALITÉ DE NOUVELLE (CSN)
 AQ-1004-7765

OTTERBURN PARK  TUAC, LOCAL 501 (FTQ)
(VILLE D’) AM-2000-8979

POINTE-À-LA-CROIX  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS DE
(MUNICIPALITÉ DE) LA MUNICIPALITÉ DE POINTE-À-LA-CROIX (CSN)
 AQ-1004-9273

PRINCEVILLE  SYNDICAT DES SALARIÉS MUNICIPAUX DES BOIS-FRANCS (CSD)
(VILLE DE) AQ-1004-6010

RÉGIE D’ASSAINISSEMENT  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DES COTEAUX SECTION LOCALE 3609A (FTQ)
 AM-1002-6570

RÉGIE DE L’EAU DE  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DE
L’ÎLE PERROT LA RÉGIE DE L’EAU DE L’ILE PERROT (CSN)
 AM-1002-4275

RÉGIE INTERMUNICIPALE  SYNDICAT DES EMPLOYÉ-E-S DE LA RÉGIE DE L’A.I.B.R. (CSN)
D’AQUEDUC DU  AM-1000-9915
BAS-RICHELIEU

REPENTIGNY  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 2168 (FTQ)
 AM-2000-1543

REPENTIGNY  SYNDICAT DES COLS BLEUS DE LA VILLE DE REPENTIGNY-SCFP
(VILLE DE) SECTION LOCALE 961 (FTQ)
 AM-1005-5912

SAINT-AIMÉ-DES-LACS  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 5357 (FTQ)
 AQ-2001-8974
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SAINT-AMABLE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 4898 (FTQ)
 AM-2000-9323

SAINT-AMBROISE UNIFOR (FTQ)
(MUNICIPALITÉ DE) AQ-2001-5702

SAINTE-ANNE-DES-MONTS  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DE
(VILLE DE) LA VILLE DE SAINTE-ANNE-DES-MONTS (CSN)
 AQ-2000-0807

SAINTE-CLAIRE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 2822 (FTQ)
 AQ-1003-4032

SAINTE-CLOTILDE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 5354 (FTQ)
 AM-2001-9036

SAINT-ÉDOUARD- SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DE-MASKINONGÉ SECTION LOCALE 968 (FTQ)
(MUNICIPALITÉ DE) AQ-1005-1199

SAINTE-MARGUERITE  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE BEAUCE (CSD)
(MUNICIPALITÉ  AQ-2001-5056
DE PAROISSE DE)

SAINTE-MARGUERITE- SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DU-LAC-MASSON  SECTION LOCALE 2522 (FTQ)
(VILLE DE) AM-1005-4097

SAINTE-MARTINE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 5220 (FTQ)
 AM-2001-5694

SAINT-EUSTACHE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(VILLE DE) SECTION LOCALE 1619 (FTQ)
 AM-1001-1799

SAINT-FRANÇOIS-DE-SALES  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 5162 (FTQ)
 AQ-2001-4386

SAINT-GABRIEL  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE
(VILLE DE) LA VILLE DE SAINT-GABRIEL (CSN)
 AM-1000-9475

SAINT-GÉDÉON  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 3603 (FTQ)
 AQ-1004-1272

SAINT-JEAN-BAPTISTE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 3241 (FTQ)
 AM-1001-4889

SAINT-JEAN-SUR- SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE
RICHELIEU  SECTION LOCALE 3055 (FTQ)
(VILLE DE) AM-1005-0840
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SAINT-JEAN-SUR- SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
RICHELIEU  SECTION LOCALE 4134 (FTQ)
(VILLE DE) AM-1005-0839

SAINT-JOSEPH- SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE COLERAINE ET
DE-COLERAINE DE DISRAELI (FISA) (IND)
(MUNICIPALITÉ DE) AQ-2000-6864
 AQ-1003-3089

SAINT-LAMBERT  LA SECTION LOCALE 307 DU SYNDICAT CANADIEN DE
(VILLE DE) LA FONCTION PUBLIQUE (F.T.Q.)
 AM-2000-7215

SAINT-LIN–LAURENTIDES TEAMSTERS QUÉBEC LOCAL 1999 (FTQ)
(VILLE DE) AM-2001-8994

SAINT-MARC-DES- SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS MUNICIPAUX
CARRIÈRES  DE SAINT-MARC-DES-CARRIÈRES (CSN)
(VILLE DE) AQ-1003-4042

SAINT-MAURICE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE  SECTION LOCALE 2578 (FTQ)
PAROISSE DE) AQ-1003-4037

SAINT-NAZAIRE  SYNDICAT DES SALARIÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE
(MUNICIPALITÉ DE) L’ASCENSION DE N.S. (CSD)
 AQ-1004-6639

SENNEVILLE  SYNDICAT DES COLS BLEUS REGROUPÉS DE MONTRÉAL (SCFP, 301) (FTQ)
(MUNICIPALITÉ DE  AM-2000-7184
VILLAGE DE)

TASCHEREAU  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 4521 (FTQ)
 AM-1005-4877

TERREBONNE  LA SECTION LOCALE 2326 DU SYNDICAT CANADIEN DE
(VILLE DE) LA FONCTION PUBLIQUE (FTQ)
 AM-2000-9297

THETFORD MINES  SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE BUREAU DE
(VILLE DE) LA VILLE DE THETFORD MINES (IND)
 AQ-1005-4241

TROIS-RIVIÈRES  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MANUELS DE
(VILLE DE) LA VILLE DE TROIS-RIVIÈRES (FISA) (IND)
 AQ-1005-4864

VAL-DAVID SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE  SECTION LOCALE 4707 (FTQ)
VILLAGE DE) AM-2000-5306

VAL-DES-LACS  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
(MUNICIPALITÉ DE) SECTION LOCALE 2531 (FTQ)
 AM-1000-7244
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VALLÉE-JONCTION  SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE BEAUCE (CSD)
(MUNICIPALITÉ DE) AQ-1004-1804

VAUDREUIL-DORION LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE
(VILLE DE) SECTION LOCALE 1432 (FTQ)
 AM-1002-5378

2. Des établissements

2786478 CANADA INC. SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
(RÉSIDENCE MÉDAILLON  SECTION LOCALE 298 (FTQ)
D’OR LACHUTE) AM-1005-0145

4487711 CANADA INC. TUAC, LOCAL 501 (FTQ)
(LA VILLA DES  AM-2001-0612
GENERATIONS 
DU TREMBLANT)

8309418 CANADA INC. SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
(RÉSIDENCE  SECTION LOCALE 298 (FTQ)
DU CAMPANILE) AQ-2001-5611

9081-0813 QUÉBEC INC. UNION DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE SERVICE, 
(RÉSIDENCE DES  SECTION LOCALE 800 (FTQ)
BÂTISSEURS – MATANE) AQ-2001-3669

9111-2425 QUÉBEC INC.  SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
(MANOIR DUBERGER ENR.) SECTION LOCALE 298 (FTQ)
 AQ-2001-8821

9115-7115 QUÉBEC INC. SYNDICAT DES MÉTALLOS LOCAL 7065 (FTQ)
(RÉSIDENCE DES  AQ-2001-8984
BÂTISSEURS, SEPT-ÎLES)

9205-0251 QUÉBEC INC. SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
(ÉBÈN, RÉSIDENCES  SECTION LOCALE 298 (FTQ)
POUR AÎNÉS) AQ-2001-4997

9312-6621 QUÉBEC INC. SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
(LA VILLA JARDIN FLEURI) SECTION LOCALE 298 (FTQ)
 AQ-2001-5806

CENTRE DE CRISE ET DE  SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE,
PRÉVENTION DU SUICIDE  SECTION LOCALE 298 (FTQ)
DU HAUT-RICHELIEU- AM-1005-6301
ROUVILLE

CENTRE D’HÉBERGEMENT  LES PROFESSIONNEL(LE)S EN SOINS DE SANTÉ UNIS (IND)
ET DE SOINS DE LONGUE  AM-2001-2562
DURÉE DE SAINT-LAMBERT-
SUR-LE-GOLF INC.

CHSLD DOMAINE  TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES UNIS(ES) DE L’ALIMENTATION ET
SAINT-DOMINIQUE S.E.C. DU COMMERCE - LOCAL 509 (FTQ)
 AQ-2001-2232
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INVESTISSEMENT  SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
IMMOBILIER CCSM LTÉE SECTION LOCALE 298 (FTQ)
(LES APPARTEMENTS DU  AM-2001-4735
SQUARE ANGUS)

LES SERVICES À  SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
DOMICILE DE LA  SECTION LOCALE 298 (FTQ)
RÉGION DE MATANE AQ-1005-4970

MAISON FLORA TRISTAN,  SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES DE LA MAISON FLORA TRISTAN (CSN)
D’HÉBERGEMENT ET DE  AM-1003-0732
TRANSITION POUR 
FEMMES IMMIGRANTES 
VICTIMES DE VIOLENCE 
FAMILIALE ET LEURS 
ENFANTS

RÉSIDENCE CHRIST-ROI SYNDICAT DES SALARIÉS ET DES SALARIÉES DE 
 LA RÉSIDENCE CHRIST-ROI (FISA) (IND)
 AQ-1005-3924

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE  SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, 
BAIE SAINT-PAUL SECTION LOCALE 298 (FTQ)
 AQ-2001-8756

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE  UNION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES
LES JARDINS DU  UNIS DE L’ALIMENTATION ET DE COMMERCE, FAT- COI-CTC-TUAC
CAMPANILE CANADA, LOCAL 1991-P (FTQ)
 AQ-2001-4780

3. Des entreprises de transport terrestre à itinéraire asservi tel un métro et des entreprises 
de transport par autobus

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT  SYNDICAT DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS PROFESSIONNELS-LES ET
DE MONTRÉAL DE BUREAU, SECTION LOCALE 610 SEPB (CTC-FTQ)
 AM-1002-4448

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT  ASSOCIATION DES CHAUFFEURS D’AUTOBUS, OPÉRATEURS DE MÉTRO
DE MONTRÉAL ET EMPLOYÉS DES SERVICES CONNEXES DE 
 LA S.T.M. - SECTION LOCALE 1983 DU SYNDICAT (FTQ)
 AM-1001-4868

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT  SYNDICAT DU PERSONNEL ADMINISTRATIF, TECHNIQUE ET
DE MONTRÉAL PROFESSIONNEL DU TRANSPORT EN COMMUN-SCFP 2850 FTQ
 AM-1002-4170

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT  SYNDICAT DU TRANSPORT DE MONTRÉAL
DE MONTRÉAL (EMPLOYÉS DES SERVICES D’ENTRETIEN) CSN
 AM-1001-4867

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT  SYNDICAT DES TRAVAILLEURS D’ENTRETIEN DE LA STS (CSN)
DE SHERBROOKE AM-1001-1971

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT  SYNDICAT DU PERSONNEL DU TRANSPORT ADAPTÉ DE LA STS (CSN)
DE SHERBROOKE AM-1001-1980
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4. Un organisme de protection de la forêt contre les incendies reconnu en vertu de l’article 181 de 
la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (chapitre A-18.1)

SOCIÉTÉ DE PROTECTION  SYNDICAT DES POMPIERS FORESTIERS DE LA CÔTE-NORD (CSN)
DES FORÊTS CONTRE  AQ-1004-2538
LE FEU (SOPFEU)

SOCIÉTÉ DE PROTECTION  SYNDICAT DES POMPIERS FORESTIERS DE L’ABITIBI-TEMISCAMINGUE
DES FORÊTS CONTRE  ET DE LA BAIE-JAMES (FIM-CSN)
LE FEU (SOPFEU) AM-1002-8282

SOCIÉTÉ DE PROTECTION  UNIFOR SECTION LOCALE 299 (FTQ)
DES FORÊTS CONTRE  AQ-2000-1370
LE FEU (SOPFEU)

SOCIÉTÉ DE PROTECTION  UNIFOR, SECTION LOCALE 1210 (FTQ)
DES FORÊTS CONTRE  AQ-1004-6246
LE FEU (SOPFEU)

SOCIÉTÉ DE PROTECTION  UNIFOR SECTION LOCALE 3094 (FTQ)
DES FORÊTS CONTRE  AM-1002-9953
LE FEU (SOPFEU)

SOCIÉTÉ DE PROTECTION  SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DE SOPFEU
DES FORÊTS CONTRE  BAS ST-LAURENT - GASPÉSIE (CSN)
LE FEU (SOPFEU) AQ-2001-3871

5. Des entreprises d’incinération de déchets ou d’enlèvement, de transport, d’entreposage, de traitement, 
de transformation ou d’élimination d’ordures ménagères, de déchets biomédicaux, d’animaux morts 
impropres à la consommation humaine ou de résidus d’animaux destinés à l’équarrissage

GAUDREAU  LA SECTION LOCALE 922 DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE
ENVIRONNEMENT INC. DES MACHINISTES ET DES TRAVAILLEURS DE L’AÉROSPATIALE (FTQ)
 AQ-1005-1082

ROLAND THIBAULT INC. TUAC, LOCAL 501 (FTQ)
 AM-2001-0081

SERVICES MATREC INC. TEAMSTERS QUÉBEC, LOCAL 106 (FTQ)
 AM-2001-0418

6. Des entreprises de services ambulanciers

B.T.A.Q. BANQUE DE  SYNDICAT DES PARAMÉDICS DU COEUR DU QUÉBEC (CSN)
TECHNICIENS  AQ-2001-9050
AMBULANCIERS 
DU QUÉBEC INC.

DESSERCOM INC. FRATERNITÉ DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES
(AMBULANCES  DU PRÉHOSPITALIER DU QUÉBEC-SECTION LOCALE 592 (FTQ)
SAINT-HYACINTHE) AM-2001-9006

DESSERCOM INC. FRATERNITÉ DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES
(AMBULANCES WINDSOR) DU PRÉHOSPITALIER DU QUÉBEC-SECTION LOCALE 592 (FTQ)
 AM-2001-9014

67604
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Gouvernement du Québec

Décret 1202-2017, 6 décembre 2017
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant 
la cueillette de renseignements pour l’application de la 
Loi sur l’immatriculation des armes à feu entre le gou-
vernement du Québec et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE la Loi sur l’immatriculation des armes 
à feu (2016, chapitre 15) a été sanctionnée le 10 juin 2016 
et que les dispositions de cette loi entreront en vigueur à 
la date ou aux dates fi xées par le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3 de cette 
loi prévoit que le propriétaire d’une arme à feu doit en 
demander l’immatriculation au ministre de la Sécurité 
publique, aux conditions et selon les modalités détermi-
nées par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi prévoit que le 
ministre de la Sécurité publique doit procéder à l’immatri-
culation d’une arme à feu par l’inscription, dans le fi chier 
qu’il tient à cette fi n, des renseignements prévus par règle-
ment du gouvernement et qu’il doit mettre en place des 
mesures pour s’assurer de l’intégrité des renseignements 
inscrits au fi chier;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 2 du 
Règlement d’application de la Loi sur l’immatriculation 
des armes à feu, édicté le 6 décembre 2017, prévoit que la 
demande d’immatriculation doit contenir notamment le 
nom, l’adresse, la date de naissance du propriétaire s’il est 
une personne physique ainsi que la marque, le modèle, la 
longueur du canon, le mécanisme, le type et le calibre de 
l’arme à feu qui est à immatriculer;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 2 de ce 
règlement prévoit que la demande doit également contenir 
les renseignements nécessaires à la validation de l’identité 
du propriétaire;

ATTENDU QUE ces renseignements pourraient être le 
numéro de permis de possession et d’acquisition d’arme à 
feu du propriétaire délivré en vertu de la Loi sur les armes 
à feu (Lois du Canada, 1995, chapitre 39);

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada est res-
ponsable du Système canadien d’information relative aux 
armes à feu, lequel contient notamment des renseigne-
ments sur les permis de possession et d’acquisition d’arme 
à feu, ainsi que du Tableau de référence des armes à feu, 
lequel contient des renseignements sur les caractéristiques 
des armes à feu;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
recevoir ces renseignements aux fi ns de validation de 
l’identité du propriétaire de l’arme à feu et des carac-
téristiques de l’arme à feu fournies lors d’une demande 
d’immatriculation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
concernant la cueillette de renseignements pour l’appli-
cation de la Loi sur l’immatriculation des armes à feu afi n 
de convenir des rôles et des responsabilités de chacune des 
parties ainsi que des modalités opérationnelles de cette 
cueillette de renseignements;

ATTENDU QUE cette entente est une entente intergou-
vernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Sécurité publique et du ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

 QUE l’Entente concernant la cueillette de renseigne-
ments pour l’application de la Loi sur l’immatriculation 
des armes à feu entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67628

Gouvernement du Québec

Décret 1215-2017, 13 décembre 2017
CONCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et autres 
biens culturels ou historiques provenant de l’extérieur 
du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 697 du 
Code de procédure civile (chapitre C-25.01) prévoit que 
les œuvres d’art et les autres biens culturels ou histo-
riques provenant de l’extérieur du Québec qui sont expo-
sés publiquement au Québec ou destinés à y être exposés 
sont insaisissables s’ils sont déclarés tels par décret du 
gouvernement, pour la période qui y est indiquée;
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ATTENDU QUE le Musée national des beaux-arts du 
Québec présentera l’exposition « Alberto Giacometti » 
du 8 février 2018 au 13 mai 2018;

ATTENDU QUE les œuvres d’art et les autres biens 
culturels ou historiques mentionnés à la liste annexée et 
qui sont destinés à être exposés publiquement au Québec 
dans le cadre de cette exposition proviennent de l’extérieur 
du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité des 
œuvres d’art et des autres biens culturels ou historiques 
mentionnés à la liste annexée au présent décret qui seront 
exposés par le Musée national des beaux-arts du Québec 
dans le cadre de l’exposition « Alberto Giacometti », de 
même que de toute autre œuvre d’art et tout autre bien 
culturel ou historique qui pourront s’y ajouter, et ce, à 
compter du moment de leur arrivée au Québec jusqu’au 
moment de leur départ;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 697 du Code de procédure civile, le décret entre 
en vigueur dès sa publication à la Gazette offi cielle du 
Québec;

ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de 
cet article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas 
l’exécution de jugements rendus si ces biens ont été, à 
l’origine, conçus, produits ou réalisés au Québec ou encore 
pour donner effet à un contrat de service relatif à leur 
transport, leur entreposage et leur exposition;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communications 
et de la ministre de la Justice :

QUE les œuvres d’art et les autres biens culturels ou his-
toriques provenant de l’extérieur du Québec, dont la liste 
apparaît en annexe, qui seront exposés au Musée natio-
nal des beaux-arts du Québec, dans le cadre de l’exposi-
tion « Alberto Giacometti » présentée du 8 février 2018 
au 13 mai 2018, de même que toute autre œuvre d’art et 
tout autre bien culturel ou historique qui pourront s’y ajou-
ter, soient déclarés insaisissables à compter du moment de 
leur arrivée au Québec jusqu’au moment de leur départ.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret d’insaisissabilité des œuvres d’art et autres biens culturels ou historiques de l’exposition 
Alberto Giacometti 

Musée national des beaux-arts du Québec, prévue du 8 février 2018 au 13 mai 2018 

Giacometti, Alberto 
Cube, 1933-1934 
Bronze
94 x 54 x 59 cm 
(GS 25) 
Alberto Giacometti Stiftung 

Giacometti, Alberto
Buste d'Annette IX, 1964
Bronze
44,7 x 17,8 x 15 cm 
(1994-0002) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Buste d'Annette VIII, 1962
Bronze
59 x 28,7 x 22,8 cm 
(1994-0003) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Femme couchée qui rêve, 1929
Bronze
23,7 x 42,6 x 13,6 cm 
(1994-0006) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Femme debout], vers 1959-1960
Bronze
69,5 x 15,5 x 19,8 cm 
(1994-0012) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
La Forêt, 1950
Bronze
57 x 61 x 49,5 cm 
(1994-0016) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Le Nez, 1947
Bronze
80,9 x 70,5 x 40,6 cm 
(1994-0017) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Objet désagréable, 1931
Bronze
15,1 x 47,9 x 11,8 cm 
(1994-0018) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Quatre femmes sur socle, 1950
Bronze
73,8 x 41,2 x 18,8 cm 
(1994-0027) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête de Diego sur double socle], vers 1936-1937
Bronze et plâtre 
20,3 x 8 x 9,5 cm 
(1994-0036) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Tête sur socle [dite Tête sans crâne], vers 1958
Bronze
43,3 x 8,2 x 10,5 cm 
(1994-0044) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Figure, dite cubiste I], vers 1926
Plâtre
63,5 x 27,9 x 25,5 cm 
(1994-0481) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Six personnages à table], vers 1949
Huile sur toile découpée 
71 x 76,8 cm 
(1994-0567) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[La mère assise dans un intérieur], vers 1949
Huile sur toile découpée 
86,3 x 53 cm 
(1994-0568) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Diego debout dans le salon à Stampa, 1922 
Huile sur toile 
69 x 55,8 cm 
(1994-0569) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
La Boule suspendue, 1965 
Huile sur toile
140,5 x 94,5 cm 
(1994-0570) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
La montagne, vers 1930
Huile sur toile 
73,4 x 63 cm 
(1994-0574) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Le palais à 4 heures du matin], 1932
Huile sur carton 
69,5 x 74,2 cm 
(1994-0575-1) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
 [Deux femmes debout et figurine dans une cage],
vers 1950 
Huile sur planche de bois
200 x 93,5 cm 
(1994-0581) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Sculpture], vers 1927-1930
Huile sur toile 
40,6 x 33 cm 
(1994-0583) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête noire], vers 1957-1959
Huile sur toile 
87 x 70,8 cm 
(1994-0589) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Grande femme assise, 1958
Bronze
80,5 x 22 x 30,5 cm 
(1994-0047) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Femme debout en superposition d'un buste],
1946-1947 
Huile sur toile découpée
40 x 33 cm 
(1994-0593) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Annette, 1952
Huile sur toile 
57 x 43 cm 
(1994-0596) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête de la mère], vers 1948   
Huile et crayon sur toile découpée
35,5 x 24,3 cm 
(1994-0598) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Nu debout], vers 1946-1948
Huile sur toile découpée
40,5 x 30 cm 
(1994-0602) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme de face], 1956-1957
Huile sur papier 
53,6 x 44,2 cm 
(1994-0604-1) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
 [Trois personnages debout en superposition d'un
buste], vers 1947 
Huile sur papier
45,2 x 38,5 cm 
(1994-0608-1) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme dans un cadre], vers 1946-1947
Huile sur papier 
51,3 x 45,3 cm 
(1994-0609-1) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme de face], vers 1956-1957
Huile sur toile découpée 
48,3 x 44,7 cm 
(1994-0610) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme de profil], vers 1946-1947
Huile sur toile découpée 
44,8 x 34,2 cm 
(1994-0611) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme de face], vers 1956-1957
Huile sur toile découpée 
50,2 x 43,2 cm 
(1994-0612) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Annette debout], vers 1954
Bronze
47,5 x 10,5 x 19,5 cm 
(1994-0055) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Quatre pommes sur une assiette], vers 1953
Huile sur toile 
20,8 x 26,8 cm 
(1994-0613) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Quatre pommes sur une assiette], vers 1953
Huile sur toile 
19,8 x 25,7 cm 
(1994-0614) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Quatre pommes sur une table], vers 1949
Huile sur toile 
25 x 30 cm 
(1994-0615) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
Paysage noir [Stampa], 1952
Huile sur toile 
56 x 59 cm 
(1994-0616) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Annette assise], vers 1951-1952
Huile sur toile 
63,5 x 44 cm 
(1994-0617) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Annette noire, 1962
Huile sur toile 
61,4 x 60,4 cm 
(1994-0618) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Caroline avec une robe rouge, vers 1964-1965
Huile sur toile 
97,2 x 70 cm 
(1994-0619) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Yanaihara de profil], 1956
Huile sur toile 
78,7 x 65,7 cm 
(1994-0620) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Isaku Yanaihara, vers 1956-1957
Huile sur toile 
86,8 x 71 cm 
(1994-0621) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Caroline, 1965
Huile sur toile 
136 x 95,4 cm 
(1994-0622) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Buste d'Annette IV, 1962
Bronze
58,4 x 23,7 x 20,3 cm 
(1994-0058) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Grand nu], vers 1961
Huile sur toile 
174,4 x 124 cm 
(1994-0623) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Bouquet et trois pommes, vers 1961
Huile sur toile 
76 x 66 cm 
(1994-0624) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Paysage à Stampa], vers 1961
Huile sur toile 
73,5 x 63,5 cm 
(1994-0625) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Rita], vers 1965
Huile sur toile    
75,6 x 56,2 cm 
(1994-0626) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Paysage aux maisons, Stampa], 1959
Huile sur toile 
67,3 x 56,3 cm 
(1994-0627) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Bouquet et pomme], vers 1961
Huile sur toile 
58,5 x 50 cm 
(1994-0628) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Portrait d'Isaku Yanaihara, 1956
Huile sur toile 
64 x 55,5 cm 
(1994-0630) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme (Théodore Fraenkel)], vers 1954
Huile sur toile 
49,6 x 41,5 cm 
(1994-0632) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Yanaihara en buste], vers 1959
Huile sur toile 
61 x 51,9 cm 
(1994-0635) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Yanaihara assis en pied], 1957
Huile sur toile 
155 x 75,5 cm 
(1994-0636) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
Buste d'Annette X, 1965
Bronze
44 x 18,2 x 14 cm 
(1994-0060) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Caroline assise en pied], vers 1964-1965
Huile sur toile 
136 x 95 cm 
(1994-0637) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Caroline en larmes, 1962
Huile sur toile 
112 x 84,5 cm 
(1994-0638) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Sir Robert Sainsbury], 1958
Huile sur toile 
97,8 x 70,8 cm 
(1994-0640) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme (Pierre Josse)], vers 1964
Huile sur toile 
87 x 60 cm 
(1994-0642) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme], vers 1951
Huile sur toile 
46,4 x 33,1 cm 
(1994-0645) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Quatre pommes et un verre], vers 1948-1954
Huile sur toile découpée 
35,9 x 42 cm 
(1994-0646) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme], vers 1951
Huile sur toile 
40,5 x 36,3 cm 
(1994-0647) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Yanaihara en buste], 1959
Huile sur panneau 
33,3 x 28,2 cm 
(1994-0648) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Femme [Plate V], vers 1929
Plâtre 
55,8 x 33,4 x 8,2 cm 
(1994-3407) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Objet désagréable à jeter, 1931
Bronze
22,8 x 34,3 x 25,9 cm 
(2004-0002) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Buste d'Annette [dit Venise], 1962
Bronze
46,2 x 26,5 x 16,2 cm 
(1994-0064) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Buste d'homme], 1956
Bronze
35,1 x 30,8 x 9,9 cm 
(2006-0787)
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Trois hommes qui marchent [petit plateau], 1948
Bronze
72 x 32,7 x 34,1 cm 
(2007-0199) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Composition avec trois figures et une tête (la
place), 1950 
Bronze
57,2 x 53,3 x 40,3 cm 
(2007-0201) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
La Clairière, 1950
Bronze
58,7 x 65,3 x 52,5 cm 
(2007-0223) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Tête de femme [Rita], 1936
Plâtre
10,8 x 6,2 x 8,4 cm 
(2011-0077)
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Homme (Apollon), 1929
Bronze
39,4 x 30,9 x 8,2 cm 
(2015-0001) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
Tête au grand nez, 1958
Bronze
51,6 x 14,1 x 15,4 cm 
(1994-0065) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme, dit Chiavenna II], 1964
Bronze
40,5 x 24,5 x 12,6 cm 
(1994-0066) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Buste d'homme (Diego), 1959
Bronze
39,9 x 33,5 x 14,5 cm 
(1994-0067) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Buste de Diego], 1964
Bronze
49,8 x 22 x 18,5 cm 
(1994-0070) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste de Diego, deuxième version], 1962 version
de 1964 
Bronze
44,3 x 27,4 x 16 cm 
(1994-0071) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme (Lotar I)], vers 1964-1965
Bronze
25,5 x 28,2 x 13,2 cm 
(1994-0072) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme (Lotar II)], vers 1964-1965
Bronze
57,8 x 38,2 x 25 cm 
(1994-0079) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Buste d'homme [dit New York I], 1965
Bronze
53,9 x 29,4 x 17,8 cm 
(1994-0092) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Buste d'homme [dit New York II], 1965
Bronze
46,9 x 24,5 x 15,9 cm 
(1994-0096) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
 [Buste d'homme sur tige], vers 1954
Bronze
45,2 x 21,7 x 14 cm 
(1994-0098) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Homme à mi-corps, 1965
Bronze
59 x 19 x 32,1 cm 
(1994-0113) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Femme [plate II], vers 1928-1929
Bronze
39,4 x 16,9 x 7,8 cm 
(1994-0117) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Femme debout], vers 1951-1952
Bronze
49,4 x 9,5 x 16,9 cm 
(1994-0127) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Femme debout, vers 1952
Bronze
59,9 x 10,3 x 18,6 cm 
(1994-0131) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Personnage debout, vers 1953-1954
Bronze
27 x 6,7 x 10,6 cm 
(1994-0132) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Femme qui marche [I], 1932
Bronze
150 x 27,5 x 37,5 cm 
(1994-0138) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Figurine], vers 1947
Bronze
28,8 x 9,2 x 10,2 cm 
(1994-0141) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Grande femme I, 1960
Bronze
272 x 34,9 x 54 cm 
(1994-0173) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
Grande femme IV, 1960-1961
Bronze
270 x 31,5 x 56,5 cm 
(1994-0174) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto Grande 
tête mince, 1954
Bronze
64,5 x 38,1 x 24,4 cm 
(1994-0175) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
La Cage, 1950 Bronze
175,6 x 37 x 39,6 cm 
(1994-0177) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Homme qui marche I, 1960
Bronze
180,5 x 27 x 97 cm 
(1994-0186) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Annette d'après nature, 1954
Bronze
54,1 x 14,3 x 20,1 cm 
(1994-0196) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Petite tête de Marie-Laure de Noailles sur socle],
vers 1946 
Bronze
12 x 5,5 x 5,5 cm 
(1994-0202) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Petit buste de Silvio sur double socle], vers
1943-1944 
Bronze
18,2 x 12,7 x 11,5 cm 
(1994-0204) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Petit buste sur double socle], 1940-1941
Bronze
11,6 x 6,2 x 5,4 cm 
(1994-0208) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Petit homme sur socle], vers 1939-1945
Bronze
8 x 6,9 x 5,7 cm 
(1994-0212) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Diego [tête au col roulé], vers 1954
Bronze
33,5 x 13 x 13,5 cm 
(1994-0220) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Boule suspendue, 1930-1931
Plâtre, métal peint et ficelle
60,6 x 35,6 x 36,1 cm 
(1994-0250) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Diego au manteau, 1954
Plâtre peint 
39,1 x 34,2 x 24,3 cm 
(1994-0256) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Buste de Diego, vers 1956
Plâtre
37,3 x 21,5 x 13 cm 
(1994-0275) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Stèle II, 1958   
Plâtre
167,3 x 21,3 x 22,3 cm 
(1994-0280) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Stèle III, 1958
Plâtre
167,3 x 30,2 x 19,8 cm 
(1994-0281) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Composition dite cubiste I (Le Couple), vers 1926-
1927
Plâtre
68,2 x 45 x 38,6 cm 
(1994-0285) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Buste d'homme au chandail], vers 1953
Plâtre
54,5 x 27,7 x 21 cm 
(1994-0291) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Composition], vers 1927-1928
Plâtre
32,8 x 16 x 14,1 cm 
(1994-0294) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
Femme au chariot, vers 1945
Plâtre et bois 
154,5 x 32,4 x 35,3 cm 
(1994-0295) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Femme cuillère, 1927-état 1953
Plâtre
146,5 x 51,6 x 21,5 cm 
(1994-0297) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Femme debout], vers 1961
Plâtre peint 
46 x 7,6 x 11,2 cm 
(1994-0307) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Grande figure II, 1948-1949
Plâtre
173 x 16,5 x 34,5 cm 
(1994-0312) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Figurine au grand socle, vers 1955
Plâtre peint 
39,2 x 9,2 x 20,5 cm 
(1994-0314) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Nu debout sur socle cubique], 1953
Plâtre peint 
43,5 x 11,7 x 11,8 cm 
(1994-0317) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Femme Leoni, 1947-1958
Plâtre peint 
78,8 x 14,6 x 35,9 cm 
(1994-0320) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Femme [plate III], vers 1928-1929
Plâtre
36,6 x 17,7 x 8,8 cm 
(1994-0323) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Figure moyenne III, 1948-1949
Plâtre
126,5 x 18,5 x 34 cm 
(1994-0324) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Figurine, vers 1950
Plâtre peint 
15,3 x 5,8 x 6,8 cm 
(1994-0325) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Fil tendu (Fleur en danger), 1932
Plâtre
52,2 x 78 x 18,5 cm 
(1994-0336) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Grande tête, 1960
Plâtre peint 
100,5 x 31,7 x 43,1 cm 
(1994-0339) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Tête d'Isabel (l'Egyptienne), 1936
Plâtre
30,3 x 23,5 x 21,9 cm 
(1994-0343) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
La Jambe, 1958
Plâtre
223 x 30,3 x 46,1 cm 
(1994-0347) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Le Couple, 1927 Plâtre
60,4 x 37,7 x 18 cm 
(1994-0349) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Stèle], vers 1925-1927
Plâtre peint 
24,4 x 19,4 x 8 cm 
(1994-0368) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Petit buste d'Annette], vers 1946
Plâtre peint 
19 x 15,9 x 9,6 cm 
(1994-0369) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Personnage accroupi, vers 1926
Plâtre
29 x 18 x 10 cm 
(1994-0374) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
Pointe à l'œil, 1931
Plâtre
13,5 x 59,5 x 31 cm 
(1994-0379) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Silvio debout les mains dans les poches], 1943
Plâtre
11,2 x 4,6 x 4,4 cm 
(1994-0383) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Simone de Beauvoir, 1946
Plâtre peint 
13,9 x 4 x 4,1 cm 
(1994-0384) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
[Tête surréaliste], 1934
Plâtre
17,2 x 23,1 x 23 cm 
(1994-0390) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Tête crâne, 1934
Plâtre
18,4 x 19,9 x 22,3 cm 
(1994-0392) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Petite tête de Diego], vers 1936
Plâtre
7,6 x 5,2 x 6,5 cm 
(1994-0396) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Tête de Diego, vers 1946
Plâtre
10,3 x 4,3 x 5,2 cm 
(1994-0397) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme], vers 1953
Plâtre peint 
10,9 x 4,9 x 8,2 cm 
(1994-0398) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto    
[Tête de Diego], vers 1934
Plâtre
31 x 18,2 x 23,9 cm 
(1994-0401) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
 [Tête de femme (Flora Mayo)], 1926
Plâtre peint 
31,2 x 23,2 x 8,4 cm 
(1994-0406) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Tête de femme [Rita], 1936
Plâtre
7,2 x 5,9 x 8,3 cm 
(1994-0413) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête de Simone de Beauvoir], vers 1946
Plâtre
14,8 x 8,5 x 9,4 cm 
(1994-0417) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Tête d'homme, vers 1946
Plâtre
9,2 x 4,2 x 6,5 cm 
(1994-0420) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme sur socle], vers 1949-1951
Plâtre peint 
22,3 x 7,5 x 9,5 cm 
(1994-0425) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Tête d'homme (fragment), vers 1950
Plâtre peint 
9,3 x 2,2 x 3,7 cm 
(1994-0426) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme], vers 1948-1950
Plâtre peint 
25,8 x 8,5 x 9,5 cm 
(1994-0427) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête d'homme sur tige], vers 1946-1948
Plâtre peint 
19 x 16 x 3 cm 
(1994-0429) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête du père (masque)], vers 1927-1929
Plâtre
15 x 10,5 x 3,7 cm 
(1994-0434) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 
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Giacometti, Alberto 
Tête du père [plate I], entre 1927 et 1930
Plâtre
28,4 x 22 x 14,6 cm 
(1994-0435) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête du père, ronde II], vers 1927-1930
Plâtre
28,9 x 21,2 x 23 cm 
(1994-0436) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Tête qui regarde, 1929
Plâtre et traces de crayon
40 x 36,4 x 6,5 cm 
(1994-0439) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto
Tête sur tige, 1947
Plâtre peint 
54 x 19 x 15 cm 
(1994-0440) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Toute petite figurine, vers 1937-1939
Plâtre peint 
4,5 x 3 x 3,8 cm 
(1994-0442) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Très petit buste d'homme, vers 1939-1940
Plastiline 
4 x 3,5 x 2 cm 
(1994-0443) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Vide-poche, vers 1930-1931
Plâtre peint 
17,3 x 22 x 29,2 cm 
(1994-0447) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Buste de Yanaihara [I], 1960
Plâtre
45 x 31,3 x 13,4 cm 
(1994-0448) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Sans titre, vers 1931-1932
Marbre 
36,7 x 28,2 x 12,5 cm 
(1994-0451) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Tête de femme [Rita], vers 1935
Bois
17,6 x 7 x 8,6 cm 
(1994-0456) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Tête de Diego], avant 1950
Argile
11,8 x 6 x 8,3 cm 
(1994-0460) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
[Composition dite cubiste II], vers 1927
Plâtre de tirage 
39,3 x 28,7 x 25,1 cm 
(1994-0480) 
Fondation Alberto et Annette Giacometti 

Giacometti, Alberto 
Figurine entre deux maisons, 1950
Bronze peint 
30 x 54 x 9,5 cm
Collection particulière 

Giacometti, Alberto 
Jean Genet, 1954-1955
Huile sur toile 
65,3 x 54,3 cm
(T04905) 
Tate Modern 

Giacometti, Alberto
Homme assis, 1949
Huile sur toile   
85,9 x 59,7 cm
(N05909) 
Tate Modern 

Giacometti, Alberto
Homme qui pointe, 1947
Bronze
178 x 95 x 52 cm
(N05939) 
Tate Modern 

67665
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Gouvernement du Québec

Décret 1216-2017, 13 décembre 2017
CONCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et autres 
biens culturels ou historiques provenant de l’extérieur 
du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 697 du 
Code de procédure civile (chapitre C-25.01) prévoit que 
les œuvres d’art et les autres biens culturels ou histo-
riques provenant de l’extérieur du Québec qui sont expo-
sés publiquement au Québec ou destinés à y être exposés 
sont insaisissables s’ils sont déclarés tels par décret du 
gouvernement, pour la période qui y est indiquée;

ATTENDU QUE le Musée des beaux-arts de Montréal 
présentera l’exposition « Napoléon - Art et vie de cour au 
palais impérial » du 3 février 2018 au 6 mai 2018;

ATTENDU QUE les œuvres d’art et les autres biens 
culturels ou historiques mentionnés à la liste annexée et 
qui sont destinés à être exposés publiquement au Québec 
dans le cadre de cette exposition proviennent de l’extérieur 
du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité des 
œuvres d’art et des autres biens culturels ou historiques 
mentionnés à la liste annexée au présent décret qui seront 
exposés par le Musée des beaux-arts de Montréal dans le 
cadre de l’exposition « Napoléon - Art et vie de cour au 
palais impérial », de même que de toute autre œuvre d’art 
et tout autre bien culturel ou historique qui pourront s’y 
ajouter, et ce, à compter du moment de leur arrivée au 
Québec jusqu’au moment de leur départ;

ATTENDU QUE conformément au premier alinéa de 
l’article 697 du Code de procédure civile, le décret entre 
en vigueur dès sa publication à la Gazette offi cielle du 
Québec;

ATTENDU QUE conformément au deuxième alinéa de 
cet article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas 
l’exécution de jugements rendus si ces biens ont été, à 
l’origine, conçus, produits ou réalisés au Québec ou encore 
pour donner effet à un contrat de service relatif à leur 
transport, leur entreposage et leur exposition;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communications 
et de la ministre de la Justice :

QUE les œuvres d’art et les autres biens culturels ou 
historiques provenant de l’extérieur du Québec, dont la 
liste apparaît en annexe, qui seront exposés au Musée 
des beaux-arts de Montréal, dans le cadre de l’exposition 
« Napoléon - Art et vie de cour au palais impérial » pré-
sentée du 3 février 2018 au 6 mai 2018, de même que toute 
autre œuvre d’art et tout autre bien culturel ou historique 
qui pourront s’y ajouter, soient déclarés insaisissables à 
compter du moment de leur arrivée au Québec jusqu’au 
moment de leur départ.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret d’insaisissabilité des œuvres d’art et autres biens culturels ou historiques de l’exposition 
NAPOLÉON – ART ET VIE DE COUR AU PALAIS IMPÉRIAL

Musée des beaux-arts de Montréal, prévue du 3 février 2018 au 6 mai 2018 

1.
NAP.0715.1 49
Martin Guillaume Biennais et Pierre Benoit Lorillon
Ensemble de couverts du service Borghese
Vers 1809 1819
Vermeil
Cuillères à soupe : 21,6 cm
Fourchettes : 21,6 cm
Couteaux : 21 cm
Cuillères à sel : 11,4 cm
Cuillères à dessert : 19,1 cm
Fourchettes à dessert : 8,4 cm
Couteaux à dessert : 20,6 cm
Cuillères à baies : 14,3 cm
Candélabres : 54,6 cm
Chicago, Art Institute of Chicago
Inv. 1966.116a x, 1966.117a x, 1966.118a x,
1966.123a h., 1966.124a d, 1966.119a l, 1966.120a
k, 1966.122a l, 1966.122a l, 1966.98.1a d,
1996.98.2a d

2.
NAP.0705.1 49
Jean Baptiste Claude Odiot
Partie du service en vermeil de Madame Mère
1806
Vermeil
Paire de terrines : 38,7 x 49,5 x 29,2 cm
Paire de rafraîchissoirs : 13,9 x 22,2 x 36,2 cm
Plats couverts : 30,5 x 27,9 cm
Plats entrée : 20,9 x 29,2 cm
Soucoupe : 27,6 x 26,7 x 13,3 cm
Paire de salières : 23,5 x 18,2 x 9,2 cm
Sous verres : 11,8 x 2,7 cm
Assiettes : D. 24,5 cm
Plat à viande : 3,8 x 62,2 x 38,1 cm
Collection particulière

3.
NAP.0693.1 8
Manufacture de Sèvres
Service à thé imitation de mosaïque, offert à Pauline
Borghèse pour les étrennes de 1813
1812
Porcelaine dure
Plateau : 2,2 x 42,8 x 34 cm
Théière : 18,5 x 19 x 10,5 cm
Pot à crème : 19 x 11,5 x 6 cm
Bol à sucre : 14 x 12 x 10 cm
Saucier : 2,5 x 14 cm
Tasse : 7,5 x 9,5 x 6,5 cm
New York, Cooper Hewitt, Smithsonian Design
Museum
Inv. 1981 38 1, 1981 38 2 a,b, 1981 38 3, 1981 38 4
a,b, 1981 38 5, 1981 38 6, 1981 38 7, 1981 38 8

4.
NAP.0412
Jacques Louis David
Double portrait de Zénaïde Laetitia Julie et Charlotte
Napoléone, filles de Joseph Bonaparte, ancien roi
d’Espagne
1821
Huile sur toile
129,5 x 100,6 cm
Los Angeles, The J. Paul Getty Museum
Inv. 86.PA.740

5.
NAP.0728
Baron Antoine Jean Gros
Portrait de Dominique Alexandre Legrand, ancien
page de l’Empereur, en uniforme de sous lieutenant
des Hussards
Vers 1809 1810
Huile sur toile
281,9 x 209,5 x 13,9 cm
Los Angeles County Museum of Art
Don de la California Charities Foundation
Inv. 49.41

6.
NAP.0459.1 8
Manufacture impériale de Sèvres
Décor : figures peintes par Étienne Charles Le Guay
et ornements par Jacques Nicolas Sinsson
Service à thé Jeux d’Amours et de nymphes, offert à
Augusta Amélie, vice reine d’Italie, pour les étrennes
de 1814
1813
Porcelaine dure
Plateau : 2,5 x 37,5 x 33,3 cm
Théière : H. 20,5 cm
Sucrier : H. 21 cm
Pot à lait : H. 21,3 cm
Tasses jasmin : H. 11,3 cm
Soucoupes : D. 16,2 cm
New York, The Metropolitan Museum of Art
Don de Monsieur et Madame D. N. Heineman, 1956
Inv. 56.29.1 8

7.
NAP.0237
George Bullock
Pot de chambre destiné à l'établissement de
Napoléon 1er à Sainte Hélène
1815 1817
Grès émaillé
15,24 x 33,02 x 29,53 cm
Minneapolis, Minneapolis Institute of Art
Don de H. Blairman & Sons, Ltd., Londres
Inv. 96.32.2

8.
NAP.0272.1 8
Manufacture de Sèvres
Service à thé « Paysages et Fables »
1807 08
Porcelaine dure
Théière : 20,3 x 20,3 x 10,8 cm
Bol à sucre : 15,8 x 14,2 x 9,5 cm
Pot à crème : 20,3 x 11,7 cm
Bol : 14,4 x 21,2 x 21,2 cm
Tasse : 10,9 x 11,4 x 8,5 cm
Soucoupe : 3,1 x 15,2 x 15,2 cm
Minneapolis Institute of Art, The Groves Foundation
Fund
Inv. 81.101

9.
NAP.0523
Manufacture impériale de Sèvres, d’après Antoine
Denis Chaudet
Buste de Napoléon, offert au maréchal Bessières à
l’issue d’une visite impériale à Sèvres, le 21 avril 1806
1806
Biscuit de porcelaine dure
52,54 x 26,87 x 20,32 cm
Boston, Museum of Fine Arts
Inv. 1987.489

10.
NAP. 0524 0525 0526 0654
Manufacture impériale de Sèvres
Service des plantes de la Malmaison : corbeille d’une
paire, assiette
1803 1805
Porcelaine dure
Glacière : 31,6 x 31,9 x 23,5 cm
Corbeille : 20,5 x 26,4 cm
Assiette : 23,3 cm
Boston, Museum of Fine Arts
Inv. 2001.250a b, 251a b, 252, 248

11.
NAP.0653
Baron François Gérard
Portrait de Louise Antoinette Scholastique de
Guéhéneuc Lannes, duchesse de Montebello,
entourée de ses enfants
1814
Huile sur toile
260 x 183 cm
Houston, Museum of Fine Arts
Inv. 2007.1202



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 20 décembre 2017, 149e année, no 51 5829

12.
NAP.0677
Anonyme, d’après Gilbert Stuart
Portrait de George Washington
1797
Huile sur toile
71,1 x 49,5 cm
Londres, National Portrait Gallery
Inv. NPG 774

13.
NAP.0273
Manufacture impériale de Sèvres
Pendule en colonne, offerte à la princesse de la
Moscowa lors des étrennes de 1814
Porcelaine, alliage de cuivre avec dorure au mercure
et mécanisme de laiton
130,8 x 29,2 x 29,2 cm
Kansas City, The Nelson Atkins Museum of Art
Inv. F66 44

14.
NAP.0097
Manteau de cour de Mme Bertrand
Vers 1813 1815
335,3 x 160 cm
Soie, velours
Providence, Rhode Island School of Design Museum
Don de Mme Harold Brown
Inv. 37.215

15.
NAP.0066
Manufacture impériale des Gobelins, d’après
François Pascal Simon Gérard
Cadre attribué à Delporte Frères
Portrait en buste de Napoléon en grand habillement
Vers 1810
Tapisserie, bois sculpté et doré
103 x 90 cm
Dresde, Staatliche Kunstsammlungen
Inv. H 0144

16.
NAP.0379.1 2
Manufacture impériale de Sèvres
Décor peint par Jean Georget
Paire de vases étrusques à rouleaux : Le départ pour
l’Armée et Le retour de l’Armée, offerte à Jérôme de
Westphalie le 13 février 1812, en commémoration
du baptême du roi de Rome
1811
Porcelaine dure
69,2 x 35,6 x 47 cm
Hartford (Connecticut), Wadsworth Atheneum
Museum of Art
Gift of J. Pierpont Morgan
Inv. 1994.40.1 et 1919.87

17.
NAP.0031
Anonyme
Louis Philippe (1753 1832), comte de Ségur, grand
maître des cérémonies
1806 (?)
Huile sur toile
92,5 x 74,4 cm
Versailles, Musée national des châteaux de Versailles
et de Trianon
Inv. MV 5963

18.
NAP.0035.1 4
François Honoré Georges Jacob Desmalter
Quatre ployants de la salle du trône de Saint Cloud
1804
Bois sculpté et doré, bronze doré, tapisserie de
Beauvais
50 x 68 x 48 cm
Versailles, Musée national des châteaux de Versailles
et de Trianon
Inv. V 1032

19.
NAP.0189
Jacques Nicolas Paillot de Montabert
Portrait de Raza Roustam (1780 1845), Mamelouk
1806
Huile sur toile
152 x 125,5 cm
Paris, Musée de l'Armée
Inv. 3659 / Ea 62

20.
NAP.0391
Attribué à l’atelier d’Auguste François André Picot
Habit de Grand veneur porté par le maréchal
Berthier, prince de Neufchâtel
1804
Velours de soie, soie, fil d’argent
113 x 42 cm
Paris, musée de l’Armée
Inv. 21252.1

21.
NAP.0466
Manufacture impériale de Beauvais
Garniture de François Louis Castelnaux Darrac
Pliant du Grand cabinet de l’Empereur à Trianon
1810
Bois doré, tapisserie de basse lisse, laine, soie
55 x 61,5 x 50,6 cm
Rueil Malmaison, Musée national des châteaux de
Versailles et de Trianon
Inv. T175 C.1

22.
NAP.0487
Antoine Jean Gros
Portrait de Pierre Antoine Noël Bruno Daru, comte
de l’Empire, ancien Intendant de la Maison de
l’Empereur, en habit de ministre secrétaire d’État
1813
215 x 142 cm
Paris, Musée de l'Armée
Inv. 4747 DEP

23.
NAP.0539
Louis Ducis
Louis XVIII, entouré des membres de la famille royale,
au balcon des Tuileries, assistant au retour des
armées d’Espagne, 2 décembre 1823
1823 1824
Huile sur toile
146 x 112 cm
Musée national des châteaux de Versailles et de
Trianon
Inv. MV6837

24.
NAP.0558
Collection de figurines sur carton, Garde impériale
XIXe siècle
Gouache sur carton
Paris, Musée de l'Armée

25.
NAP.0586
Anonyme
Glaive de cérémonie du Maréchal Ney (1769 1815),
prince de la Moskowa
Vers 1804
Paris, Musée de l'Armée
Inv. 25151

26.
NAP.0592
Martin Guillaume Biennais
Clé de chambellan
Vers 1804 1815
bronze doré
17 x 11 cm
Paris, Musée de l'Armée
Inv. Inv. 999.1273
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27.
NAP.0606
Manufacture du Sèvres
Vase fuseau avec portrait de Napoléon 1er, Cadeau à
la Reine Hortense
1809
Porcelaine
60 x 18,5 cm
Compiègne, Musée national du château de
Compiègne
Inv. C1316

28.
NAP.0609
Nicolas Noël Boutet
Carabine d'arçon de vénerie, cadeau du Général
Rapp
Vers 1806 1809
Bois, acier, or, argent, vermeil
85,5 cm
Paris, Musée de la chasse et de la nature
Inv. 948 PO

29.
NAP.0619
Antoine Charles Horace dit Carle Vernet
Napoleon Ier chassant à courre en forêt de
Fontainebleau
XIXe siècle
huile sur toile
253,5 x 159,5 cm
Paris, Musée de la chasse et de la nature
Inv. 196

30.
NAP.0622
Jean Lepage
Fusil à silex, commandé par Louis XVI, employé par
Napoléon
vers 1775
Bois, fer, argent
138,5 cm
Paris, Musée de la chasse et de la nature
Inv. 2462

31.
NAP.0661
Alexandre Ivanovitch Sauerweid
Le Cheval blanc de Napoléon Ier
XIXe siècle
Paris, Musée de l'Armée
Inv. 3653 DEP

32.
NAP.0723
Baron François Joseph Bosio
Buste en marbre de Marie Louise
XIXe siècle
Marbre blanc
Compiègne, Musée national du château de
Compiègne
Inv. C38.1061

33.
NAP.0096
Anonyme
Habit de cour ayant appartenu au Grand
Maréchal du Palais
Vers 1810
Soie
110,5 cm
Providence, Rhode Island School of Design
Museum
Don de Mme Harold Brown
Inv. 1989.014 A
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Arrêtés ministériels

A.M., 2017
Arrêté numéro AM 0060-2017 du ministre de la 
Sécurité publique en date du 6 décembre 2017

Loi sur police
(chapitre P-13.1)

CONCERNANT la nomination d’un administrateur 
provisoire et la suspension du directeur d’un corps de 
police en vertu de la Loi sur la police

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU l’article 279 de la Loi sur la police suivant lequel le 
ministre ou la personne qu’il désigne peut faire enquête 
sur tout corps de police;

VU l’article 284 de cette loi qui prévoit que le rapport 
d’enquête est remis au ministre et que celui-ci 
expose les constatations de l’enquêteur ainsi que ses 
recommandations;

VU le premier alinéa de l’article 275 de cette loi qui 
permet au ministre, à la suite de la production d’un rap-
port visé à l’article 284 de cette même loi, de nommer, s’il 
estime qu’il existe au sein du corps de police une situation 
qui met en péril son bon fonctionnement, un administra-
teur chargé de redresser la situation, pour la période qu’il 
détermine;

VU le deuxième alinéa de l’article 275 de cette loi 
qui prévoit notamment que si le ministre de la Sécurité 
publique est d’avis que l’intérêt public, la sécurité publique 
ou la saine administration de la justice l’exige, il peut 
également ordonner que le directeur du corps de police 
soit suspendu pour la période qu’il fi xe;

CONSIDÉRANT qu’en février 2017 des allégations 
concernant certaines pratiques ayant cours en matière 
d’enquêtes internes au Service de police de la Ville 
de Montréal (SPVM) et étant susceptibles de miner la 
confi ance de la population envers ce corps de police, ont 
été diffusées dans les médias et signalées à la Sûreté du 
Québec par différents intervenants;

CONSIDÉRANT que le 3 mars 2017, le ministre de la 
Sécurité publique a, en vertu de l’article 279 de cette 
loi, désigné Me Michel Bouchard pour enquêter notam-
ment sur les pratiques ayant cours en matière d’enquêtes 

internes au SPVM, sur la gestion et l’encadrement de ce 
type d’enquête, sur les diffi cultés et contraintes pouvant 
survenir au cours de ces enquêtes et pour examiner les 
enjeux plus systémiques qui minent l’image du SPVM et 
la confi ance de la population envers ce corps de police;

CONSIDÉRANT que le 30 novembre 2017, Me Bouchard 
a remis son rapport au ministre dans lequel il expose ses 
constatations ainsi que ses recommandations;

CONSIDÉRANT que ce rapport fait état d’irrégularités 
manifestes dans la conduite des enquêtes internes, d’un 
contrôle inadéquat de cette activité au sein du corps de 
police et du non-respect de certaines dispositions de la 
Loi sur la police;

CONSIDÉRANT que ce rapport expose aussi des pré-
occupations importantes quant aux tensions et au climat 
de travail ainsi qu’au cheminement de carrière au sein de 
l’organisation;

CONSIDÉRANT la nature et la gravité de ces consta-
tations;

CONSIDÉRANT que Me Bouchard recommande au 
ministre de nommer un administrateur en vertu de l’arti-
cle 275 de cette loi afi n de mettre un terme au climat de 
tension et de suspicion qui s’est installé au sein du SPVM 
et de procéder au redressement de la situation.

CONSIDÉRANT que ce rapport soulève des questionne-
ments quant à la capacité de l’autorité en place à rectifi er la 
situation et à ramener un climat sain dans l’organisation;

CONSIDÉRANT qu’il est primordial de maintenir la 
confi ance de la population à l’égard du corps de police et 
qu’il y a urgence d’agir pour que des mesures concrètes 
soient prises pour corriger la situation dans les meilleurs 
délais;

CONSIDÉRANT qu’il existe, au sein du SPVM, une 
situation qui met en péril le bon fonctionnement de ce 
corps de police et qui nécessite la nomination d’un admi-
nistrateur provisoire;

CONSIDÉRANT que le ministre estime que l’intérêt 
public et la saine administration de la justice exigent que 
le directeur du Service de police de la Ville de Montréal 
soit suspendu;
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ARRÊTE CE QUI SUIT :

NOMME monsieur Martin Prud’homme, pour agir à 
titre d’administrateur chargé de redresser la situation qui 
met en péril le bon fonctionnement du SPVM, à compter 
des présentes jusqu’au 31 décembre 2018 et dont le mandat 
est joint en annexe;

SUSPEND le directeur Philippe Pichet, à compter des 
présentes, et ce, jusqu’à ce que le ministre prenne connais-
sance de l’un ou l’autre des rapports de l’administrateur et 
qu’il décide s’il a lieu de lever, aux conditions qu’il déter-
mine, sa suspension ou de recommander sa destitution au 
gouvernement, conformément à l’article 110 de la Charte 
de la Ville de Montréal (chapitre C-11.4).

Québec, le 6 décembre 2017

Le ministre de la Sécurité publique,
MARTIN COITEUX

MANDAT DE L’ADMINISTRATEUR PROVISOIRE

Conformément aux dispositions de l’article 275 de la 
Loi sur la police (RLRQ, chapitre P.13-1), l’administra-
teur a le mandat de redresser la situation exposée dans 
le Rapport d’enquête administrative sur la Division 
des affaires internes du Service de police de la Ville de 
Montréal remis au ministre par Me Michel Bouchard le 
30 novembre 2017.

Aux fi ns de la réalisation de son mandat, l’administra-
teur est chargé de la bonne administration du Service de 
police de la Ville de Montréal (SPVM) et doit collaborer 
étroitement avec la Ville de Montréal.

Afin d’assurer le bon fonctionnement du corps de 
police, l’administrateur doit notamment :

1. Restructurer la Division des affaires internes 
du SPVM et revoir entièrement son fonctionnement, 
notamment :

— Encadrer et défi nir l’ensemble des processus de 
travail, et préciser les rôles et responsabilités de chacun 
des intervenants, incluant ceux des gestionnaires;

— Développer des outils de travail adéquats, dont 
un système de classement permettant d’enregistrer de 
façon systématique les signalements reçus, de repérer 
chacun des dossiers leur étant reliés et d’en comprendre 
le cheminement;

— S’assurer d’un niveau adéquat de ressources;

— Proposer des mesures pour favoriser le recrutement 
d’enquêteurs qualifi és;

— Élaborer un plan de formation pour le personnel et 
les gestionnaires;

— Revoir les normes en matière d’éthique et établir 
des règles claires permettant d’éviter l’ingérence dans les 
enquêtes et les traitements différentiels selon l’identité de 
la personne enquêtée;

2. Développer des mécanismes pour assurer un 
contrôle adéquat des activités d’enquêtes internes au sein 
du SPVM, de la qualité des enquêtes effectuées et de la 
rigueur des suivis apportés, notamment en regard du res-
pect des obligations prévues dans la Loi sur la police et 
des délais de prescription;

3. Élaborer un plan de gestion stratégique, compor-
tant des objectifs à atteindre, pour la Division des affaires 
internes;

4. Mettre en place des mécanismes de reddition de 
comptes afi n que les autorités du SPVM puissent assu-
mer pleinement leurs responsabilités et assurer un suivi 
rigoureux des enquêtes internes et des suites leur étant 
apportées;

5. Examiner l’application du Règlement sur la dis-
cipline interne des policiers et policières de la Ville de 
Montréal et proposer les correctifs requis;

6. Revoir le processus de dotation des postes, notam-
ment en regard de la promotion et de l’affectation des 
offi ciers au sein du SPVM. Plus particulièrement :

— Examiner l’ensemble des lacunes dans les processus 
actuels et leurs conséquences;

— Proposer et mettre en place des mécanismes per-
mettant d’assurer l’équité et la transparence du processus 
et de bien choisir les candidats pour chacun des postes;

7. Poser un diagnostic plus précis sur le climat au sein 
du SPVM, notamment en ce qui a trait aux tensions entre 
la Gendarmerie et les Enquêtes, et identifi er des mesures 
à mettre en place afi n d’améliorer la situation;

8. Veiller à la mise en œuvre du Plan d’action des 
mesures pour rassurer la population sur l’intégrité du 
Service de police de la Ville de Montréal et procéder aux 
ajustements requis, s’il y a lieu;

9. Faire toute recommandation qu’il juge utile à la Ville 
de Montréal concernant le Règlement sur la discipline 
interne des policiers et policières de la Ville de Montréal, 
l’organisation policière ou les objectifs ainsi que l’admi-
nistration du SPVM;
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10. Faire toute recommandation qu’il juge utile à la 
Ville de Montréal et au ministre concernant le proces-
sus de nomination du directeur du SPVM et le profi l 
recherché.

L’administrateur assume l’administration provisoire 
tant que la situation décrite dans le rapport de Me Bouchard 
n’est pas redressée ou pour une période maximale d’un 
an. Le ministre peut prolonger ce délai si la situation n’est 
pas redressée.

Conformément à l’article 276 de la Loi sur la police, 
l’administrateur doit présenter au ministre, dans les meil-
leurs délais, un rapport circonstancié de ses constatations, 
accompagné de ses recommandations.

Il doit également, dès que son mandat est expiré, faire 
au ministre un rapport complet de son administration.

Le présent mandat n’a pas pour effet de suspendre les 
pouvoirs de la Ville de Montréal que lui confère la Charte 
de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4), notam-
ment aux articles 115 et 116. Il n’a pas non plus pour effet 
de conférer au ministre ou à la Ville de Montréal autorité 
sur les enquêtes policières du SPVM.

Enfi n, les frais, honoraires et débours de l’administra-
tion provisoire sont à la charge de la Ville de Montréal.

67620

A.M., 2017
Arrêté numéro AM 0061-2017 du ministre de la 
Sécurité publique en date du 10 novembre 2017

CONCERNANT un nouvel élargissement du territoire 
d’application du Programme d’aide financière spéci-
fique relatif aux inondations survenues du 5 avril au 
16 mai 2017 dans des municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le Programme d’aide fi nancière spécifi que relatif 
aux inondations survenues du 5 avril au 16 mai 2017 dans 
des municipalités du Québec, établi par le décret n° 495-
2017 du 16 mai 2017 et modifi é par les décrets n° 745-2017 
du 4 juillet 2017 et n° 778-2017 du 19 juillet 2017;

VU l’annexe II jointe au décret n° 495-2017 du 16 mai 
2017 qui énumère les municipalités pouvant bénéfi cier de 
ce programme;

VU l’arrêté numéro AM 0043-2017 du 13 juin 2017 par 
lequel le ministre a élargi le territoire d’application de ce 
programme pour comprendre 17 autres municipalités et 
a prolongé sa période d’application jusqu’au 2 juin 2017;

VU l’arrêté numéro AM 0049-2017 du 28 juillet 2017 
par lequel le ministre a élargi le territoire d’application de 
ce programme pour comprendre huit autres municipalités;

VU l’arrêté numéro AM 0057-2017 du 4 octobre 2017 
par lequel le ministre a élargi le territoire d’applica-
tion de ce programme pour comprendre quatre autres 
municipalités;

VU l’article 109 de la Loi sur la sécurité civile (cha-
pitre S-2.3) qui permet, au besoin, au ministre responsable 
de l’application d’un programme d’en élargir le territoire 
concerné et d’en prolonger la période d’application;

CONSIDÉRANT que des dommages ont été constatés 
dans la ville de Saint-Hyacinthe, dont le territoire n’a pas 
été désigné au décret n° 495-2017 et aux arrêtés précités, 
en raison des inondations survenues du 5 avril au 2 juin 
2017;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à cette ville et 
à ses citoyens de bénéfi cier de ce programme spécifi que;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme d’aide fi nancière spécifi que relatif aux 
inondations survenues du 5 avril au 16 mai 2017 dans des 
municipalités du Québec, établi par le décret n° 495-2017 
du 16 mai 2017 et modifi é par les décrets n° 745-2017 du 
4 juillet 2017 et n° 778-2017 du 19 juillet 2017, et dont 
le territoire a été élargi à d’autres municipalités et la 
période d’application a été prolongée jusqu’au 2 juin 
2017 par l’arrêté numéro AM 0043-2017 du 13 juin 2017, 
l’arrêté numéro AM 0049-2017 du 28 juillet 2017 et 
l’arrêté numéro AM 0057-2017 du 4 octobre 2017, 
est de nouveau élargi afin de comprendre la ville de 
Saint-Hyacinthe, située dans la région administrative de 
la Montérégie.

Québec, le 10 novembre 2017

Le ministre de la Sécurité publique,
MARTIN COITEUX

67619
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A.M., 2017
Arrêté numéro AM 0062-2017 du ministre de la 
Sécurité publique en date du 16 novembre 2017

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme général 
d’aide financière lors de sinistres réels ou imminents 
relativement à l’imminence de mouvements de sol mena-
çant la résidence principale sise au 1207, rue Saint-Jean-
Baptiste, dans la municipalité de Saint-Roch-de-Richelieu

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le Programme général d’aide fi nancière lors de 
sinistres réels ou imminents établi en vertu de l’article 100 
de la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3) par le décret 
n° 1271-2011 du 7 décembre 2011 et modifi é par le décret 
n° 1165-2014 du 17 décembre 2014, destiné notamment 
à aider fi nancièrement les particuliers dont la résidence 
principale est menacée par l’imminence de mouvements 
de sol et les autorités municipales qui ont engagé des frais 
excédentaires pour le déploiement de mesures d’interven-
tion attribuables à ce sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en 
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un 
programme général visé à l’article 100, relève du ministre 
responsable de l’application du programme;

CONSIDÉRANT que, le 13 novembre 2017, à la suite d’un 
mouvement de sol survenu dans le talus situé derrière la 
résidence principale sise au 1207, rue Saint-Jean-Baptiste, 
dans la municipalité de Saint-Roch-de-Richelieu, des 
experts en géotechnique ont visité le site;

CONSIDÉRANT que ces experts ont conclu que d’autres 
mouvements de sol pourraient se produire de façon immi-
nente et compromettre l’intégrité de la résidence;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé que 
des mesures soient prises afi n de régler la situation;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre imminent;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre aux sinistrés 
de bénéfi cier du Programme général d’aide fi nancière lors 
de sinistres réels ou imminents;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’aide fi nancière lors de sinistres 
réels ou imminents, établi par le décret n° 1271-2011 du 
7 décembre 2011 et modifi é par le décret n° 1165-2014 
du 17 décembre 2014, est mis en œuvre sur le territoire 
de la municipalité de Saint-Roch-de-Richelieu, située 
dans la région administrative de la Montérégie, étant 
donné les conclusions des experts en géotechnique du 
13 novembre 2017, confi rmant que la résidence principale 
sise au 1207, rue Saint-Jean-Baptiste, dans la municipalité 
de Saint-Roch-de-Richelieu, est menacée par l’imminence 
de mouvements de sol.

Québec, le 16 novembre 2017

Le ministre de la Sécurité publique,
MARTIN COITEUX

67618
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Insaisissabilité d’œuvres d’art et autres biens culturels ou historiques provenant 
de l’extérieur du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5827 N

La Financière agricole du Québec — Nomination de André Picard 
comme vice-président . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5791 N

Maintien des services essentiels en cas de grève dans certains services publics . . .  5807 N

Ministère du Conseil exécutif, Loi sur le… — Exclusion de l’application 
de certains articles de la catégorie des ententes entre des organismes 
gouvernementaux, des organismes municipaux et des organismes publics 
et le Réseau de développement économique et d’employabilité Canada dans 
le cadre du Corridor patrimonial, culturel et touristique francophone . . . . . . . . . . .  5804 N

Ministre des Finances — Versement à partir du Fonds du Plan Nord, d’une 
subvention additionnelle à la Société du Plan Nord pour l’année 
fi nancière 2017-2018 et pour l’année fi nancière 2018-2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5803 N

Ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et ministre responsable de la région 
de l’Abitibi-Témiscamingue et de la région du Nord-du-Québec 
— Exercice des fonctions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5789 N

Police, Loi sur la… — Nomination d’un administrateur provisoire et suspension 
du directeur d’un corps de police en vertu de la Loi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5831 N
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Programme d’aide fi nancière spécifi que — Nouvel élargissement du territoire 
d’application du programme relatif aux inondations survenues du 5 avril 
au 16 mai 2017 dans des municipalités du Québec  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5833 N

Programme général d’aide fi nancière lors de sinistres réels ou imminents 
— Mise en œuvre du programme relativement à l’imminence de mouvements 
de sol menaçant la résidence principale sise au 1207, rue Saint-Jean-Baptiste, 
dans la municipalité de Saint-Roch-de-Richelieu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5834 N

RecycleMédias — Octroi d’une subvention pour l’exercice fi nancier 2017-2018, 
pour l’exercice fi nancier 2018-2019 et pour l’exercice fi nancier 2019-2020, pour les 
contributions au régime de compensation pour les services municipaux fournis 
en vue d’assurer la récupération et la valorisation de matières résiduelles . . . . . . . .  5794 N

Régie de l’assurance maladie du Québec — Admissibilité et inscription 
des personnes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5779 Projet
(Loi sur l’assurance maladie, chapitre A-29)

Régie de l’assurance maladie du Québec — Nomination d’une membre 
indépendante du conseil d’administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5805 N

Régie de l’assurance maladie du Québec, Loi sur la… — Divers règlements 
d’ordre fi scal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5742 M
(chapitre R-5)

Régie intermunicipale de police Thérèse-De Blainville et Fraternité des policiers 
et policières de la Régie de police Thérèse-De Blainville inc. — Constitution 
du conseil de règlement des différends  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5790 N

Régime de rentes du Québec, Loi sur le… — Divers règlements d’ordre fi scal . . . .  5742 M
(chapitre R-9)

Régimes complémentaires de retraite principalement quant au fi nancement 
des régimes de retraite à prestations déterminées, Loi modifi ant la Loi sur les… 
— Régimes complémentaires de retraite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5758 M
(2015, chapitre 29)

Régimes complémentaires de retraite  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5758 M
(Loi modifi ant la Loi sur les régimes complémentaires de retraite principalement 
quant au fi nancement des régimes de retraite à prestations déterminées, 
2015, chapitre 29)

Régimes complémentaires de retraite  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5758 M
(Loi sur les régimes complémentaires de retraite, chapitre R-15.1)

Régimes complémentaires de retraite, Loi sur les… — Régimes complémentaires 
de retraite  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5758 M
(chapitre R-15.1)

Régimes volontaires d’épargne-retraite, Loi sur les… — Détermination d’une 
date ayant pour effet de prolonger de nouveau la période transitoire prévue 
au premier alinéa de l’article 139 de la Loi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5775 N
(chapitre R-17.0.1)

Registre de fréquentation des champs de tir à la cible . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5774 M
(Loi sur la sécurité dans les sports, chapitre S-3.1)

Relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction, Loi sur les… — Délivrance des certifi cats 
de compétence  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5782 Projet
(chapitre R-20)
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Relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction, Loi sur les… — Industrie de la construction 
— Formation professionnelle de la main-d’œuvre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5784 Projet
(chapitre R-20)

Sécurité dans les sports, Loi sur la… — Registre de fréquentation des champs 
de tir à la cible . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5774 M
(chapitre S-3.1)

Services de garde éducatifs à l’enfance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5741 M
(Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance, chapitre S-4.1.1)

Services de garde éducatifs à l’enfance, Loi sur les… — Services de garde 
éducatifs à l’enfance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5741 M
(chapitre S-4.1.1)

Société de développement des entreprises culturelles — Octroi d’une aide 
fi nancière au cours de l’exercice fi nancier 2017-2018 pour soutenir le secteur 
de la musique québécoise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5793 N

Société de télédiffusion du Québec — Octroi d’une aide fi nancière au cours 
de l’exercice fi nancier 2017-2018 pour mieux soutenir les productions 
originales québécoises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5793 N

Société du Plan Nord — Signature de certains actes, documents et écrits . . . . . . . .  5776 N
(Loi sur la Société du Plan Nord, chapitre S-16.011)

Société du Plan Nord, Loi sur la... — Signature de certains actes, 
documents et écrits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5776 N
(chapitre S-16.011)

Taxe de vente du Québec, Loi sur la… — Divers règlements d’ordre fi scal . . . . . . .  5742 M
(chapitre T-0.1)

Tribunal des droits de la personne — Nomination d’une assesseure  . . . . . . . . . . . .  5804 N

Université du Québec à Montréal — Nomination de Magda Fusaro 
comme rectrice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5802 N

Ville d’Hudson — Autorisation de conclure un accord de subvention avec le 
gouvernement du Canada dans le cadre du programme Fonds Canada 150 . . . . . . .  5791 N
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